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00 F Ministère des forces armées. Ministère de l'agriculture, 
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“4 sal “ri Décret du 18 mai 1958 relatif à ia concession | 4rr616 du 18 mai 1948 portant institution d'un 
à DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES de médailles d'honneur du service de comité technique paritaire central à la 
— santé de l'air (p. 43%). caisse nationale de crédit agricole (p. 
Décrets du 18 mai 1948 portant promotions et 4% 1). 
Présidence du conseil. acceplation de mission (armée de | 4,#6s du 91 mai 198 portant institution de 
: terre, active et armée de l'air, réserve) # gr Fe nes vert ue À Des. 
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Légion d'honneur (p. 4885). er — APTE ss 
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Ministère de la just e Décrets du 19 mai 1918 portant concession de Ministère de l'éducation nationale, 
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aire de da direction générale du con- | Décret du 21 mai 1948 portant nomination | Décret no 48-734 relatif à l'organisation d'un 
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drrété du 13 mai 1938 portant prolongation de 
la durée de la cancessien de l'antillrge: 
publiz du port de Suint-Quentn (p. 
48m). 
érrétés portant inscriptio® au tableau d’'avan- 
cement, nomination, réhriégration et 
affectation (ponts et rhaussées et secré- 
tariat général de la marine marchande) 


(p. 489). 


Ministère du. travail et de la sécurité sociale, 


drrété du 4 mai 1%48 modifiant la composition 
lu comité technique national prowi- 
sairz des industries de l'habillement (p 
1842). 

érrété du 7 mai 1948 abrogeant et remplaçant 
l'arrêté du #2 juin 1M6 retatif aux ce- 
muités techniques prévus à l'artieiæ 11 
de l'ordonnance ne 45-2250 "d 4 octabre 
1955 portant erganisaon de la sécurité 
sociale ftp. 15392). 

Arrètés du #3 mai 1948 anterisant Je fonction- 
nement de caisses de retraites (p. 489%). 

vrétés du #3 mat 1948 portant approbation 


des statnts de sociétés mutualistes (p. 
19947. 

Uécision portant classifilertion des emphis 
dans les commerces de détail ner ali- 


merntaires çiificatif) (p. 1891). 
Décision portant classification des empluis 

dans divers commerces de gros not ahi- 

mentrises (recliicatif} (pm 190%). 
Ministère de la santé publique 


et de la population. 
médaille de 


décret portant attribution de Ja 


ja Famille française (première promo- 
tion de 138) (rectificalifs} (p. 483%). 

drrètés portant titularisations {administration 
centrale) (p. 496). 


Ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


&rrêtés des 28 janvier, 21, 2% et 27 avrit 1918 
portant création d’une zorre de campen- 
sation en ve de faciliter le remembre- 
ment dans diverses commrunes (p. 4:97). 

drrétés des 8 gt #2 mars 1918 portant appro- 

o reconstrwrtion et 


bation des projets d 


d'aménagement de cer!'xincs communes 


p. 4897) 
Î 





INFORMATIONS rARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Ordre du 


Convocation de commission (p. 4887). 


ionscit de la République. — Ordre dæ jour. 
— Convocation de commission. — i 
fcatifs aux «amptes rendus 2% emtenso 





des séances des 13 et 20 mai 1948 (p. 
48e). 
INFORMATIONS RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
drdre du jo — Nominations de membres de 


comMSsions. — Convocatiens de com- 


Inissions (gr. 489). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 
A! res d'emplois dans le personne] 
nseig de 1 & palytechuique (] 
4ainx 
Avis rel iltats d urs ouvert 
ne d'ingénieurs des 
x d Je ] » des 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


aux exportateurs relatif au régime des 
objets d'art et de collection (rettifieatif}; 
(p. 4906). 

relatif aux marchandises prohibées à 
l'expartation (medifieatif à Fawæ aux 
exportateurs de 3 janvier 1948} çrectifi- 
catif) (p. 4900). 

aux importateurs de produils en prove- 
nance des Pays-Bas et des Indes néer- 
landaises (p. 1990). 

aux importateurs de produits em preve- 
nance de Finlande (p. 4904). 

aux importateurs de produits cn prove- 
nance de Pologne (p. 4%). 

aux exportateurs des produits d’exploita- 
tion forestière et de scierie vers Jes 
{ Pays-Bas (p. 1902). 


Avis 


Avis 


MINISTÈRE D£ L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Avis aux importateurs de produits en prove- 
nance ues Pays-Bas et des Indes nméer- 
landaises (p. 4909). 

Avis aux lmportateurs de produits en provce- 

nance de Fimiande (p. 4904). 

| Auis aux importxieurs de produits en prove- 
hance ue Puisgne (n. 4902}. 

Décisian 1. 16t dw répartiteur chef de. la see- 

] tion. du eur et des peilcteries de l'oftice 

central de répartition ucs prodirits in- 


[ glementatien en matière de euirs et 
peaux (rectiticatif) (p. 1%8). 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
Avis aux linportateurs de produils en prove- 
nance yes Pays-Bas et des Indes néer- 
Jandaises. (p, 494). 
Avis aux importateurs de produits en prove- 
nance ue Finkande (p. 4904), 
aux importateurs de produits ex prove- 
nance ue Pologne (p. 4902}. 
| Avis aux exportateurs des produits d’exploita- 
tion lorestière et de ecierie vezs des 
Pays-Bas (p. 4908). 
Avis de concours pour le recrutement de 
| chefs de pralique d'écoles d'agriculture 
(p: 4902). 


Avis 


MINISTÈRE DE L4& SANTÉ PUBLIQUE 
ET UR LA POPULATION 


aux importateurs de produite em prove- 
nance des Pays-Bas et des Indes néer- 
landaises (p. 4900). 

aux importateurs de preduits en prove- 
nanee de Pologne (p. 43). 


{] 
Avis 
Avis 


MIMSIÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 

aux impertateurs de produits 

nance de Finlande {p. 499). 


aux importateurs de produit 
nance de Pelegne (p. 4902). 


Avis ex prove- 


Avis en prove- 


nationale 
(18° 


Bulletin des recettes de Ia Société 
des chemins de fer français 
maine) (p. 4908. 


Yi] 
>C- 


Annonces (p. 191). 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 


(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


IE? 51 A4. N. 


Assemblée nationale. — Compte rendu in 
extenso des débats du vendredi 21 mai 


4948. — ‘rites, — Réponses 


Quesuons « 


des vministres aux questions écrites 


{y 9210) 
\P. 2019). 


PRIX :2F 
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dustriels portant modificatio® de ja ré- À 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





| 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 26 mars 1948, à été 
nommé receveur de classe excepti lle à 
è Lyon-R.P: et titularisé dans Le grade 
pondant, M. Gras, inspesteur à Alger-Servie 
ut , 





Sur la du sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu l’article 16 de lordonnance du 30 juin 
1915 relative à la constatation, la poursuite 
et la répression des infractions à la législa- 
tion économique, complété par l'article 12 de 
la loi du 4 avril 4947, 


Arrête : 

Art. fer, — M. Larre (Sylvain), inspecteur 
principal du contrôle et des enquêtes écono- 
miques à la Rochelle, est habilité à être 
commis à des actes d'instruction par commis- 
sion rogatoire du juge d'instruction, pendant 
la durée de son affectation à un service d’en- 
quêle ct de répression. 

Art. 2. — L'habilitation ainsi fixée conti 
nuera d'être valable sous les réserves pré 
vues à l’article 4er du présent arrêté, au cas 
de changement de résidence de l'agent inté- 
ressé. 

Art. 3% — Le présent arrété sera publié 
au Jowrnal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mrai 1938. 
ANDRÉ. MARIE. 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret portant nominations dans Fordre 
nationat de la Légion d'honneur. 


Rectificatif au Journal officiel du 46 avril 
1949: page 3157, % colonne, au lieu de: 
« Severie (Pierre) », lire: « Severie (Reger) ». 








Comité technique paritaire provisoire 
de la sûreté nationale, 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de Ja 
réforme administrative, 
Vu la loi du 19 octobre 19%6 relative au sta- 
tut général des fonctionnaires: 

Vu le décret du 24 juillet F9%7 re'atif aux 
commissions administratives paritaires et aux 





comités techniques: 


Le garde des sceaux, rainistre de la justice, 





2 de, 2 "20 


As DB 


_— 





——— 
1948 
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Vu la circulaire d'application du fer octobre 
soi: de Ja direction de la fonction iique 
relative à l’éaboration ou à Ja m ification 


des statuts particuliers de fonctionnaires ; 
Vu la circulaire n° 79 en date du 22 mars 
g9ie de la direction de la fonction pub ique; 
&ur la proposition du directeur général de la 
sûreté nationale, 


arrêtent: 
art, ter, — Il est. constitué à 1a direction gé- 
périe de la sûreté nationale un comité tech- 
nique paritaire provisoire dont la mission est 
strictement limitée à l'examen des nouvelles 
rèz es slatutaires concernant les fonclionnaires 

de la süreié nationale, 
Art. 2 — Le eomilé technique provisoire 


pompren 1: 

do Quatre membres de droit représentant 
Y'aministralion: 

Le drecteur de l'administration et des affai- 
res générales, président ; 

Le sous-directeur du personnel; 

Le sous-direeieur. des services financiers; 

Le chef du bureau du personnel de la sûreté 
nationa'e Ou le chef du bureau du personnel 
des poiices d'Etat, suivant leur compétence 
pour les dispositions envisagées; 

do Quatre membres représentant le person- 
nel pour chaque calégorie de fonctionnaires. 


Art. 2. — Les directeurs et les chefs de ser- 
vice aucres que ceux prévus à l’article ? et le 
chef du bureau des affaires généraics de la 
sûreté nationale peuvént être entendus par le 
comité technique provisoire en ééance, Ls 
n'ont cependant pas voix déibéralive, 


Art. 4. — Les représentants du personnel 
titulaires et supp'éants seront désignés, pour 
chacune des catégories énumérées ci-après, 
par les organisations syndicales les plus re- 
présenlatives du personnel intéressé : 

a) Commissaires de police et hauts fonction- 
naires de la sûreté nationale; 

b) Inspecteurs de ‘a sûreté nationale; 

c) Inspecteurs de police d'Etat; 

d) Secrétaires de poice d'Etat; 

e) Personnel des C. R. S.: commandants et 
officiers, gradés et gardiens: 

1 Personnel des C. U.: commandants et of- 
{iciers, gradés et gardiens; 

9) Agcuts spéciaux de la sûreté nationale; 
h) Personneïs administratifs et techniques. 

Lorsque l’une de ces catégories groupera plu- 
sieurs organisations syndicales et que l'accord 
n'aura pu intervenir quant au nombre de 
icurs représentants au comité technique, il 
sera Lenu compte, pour déterminer ce nombre, 
soit des réruliats obtenus aux élections aux 
Commissions administratives paritaires orga- 
nisées par le décret ne 47-1370 du %4 juilet 
4917 parlant règlement d'administration pu- 
Liique pour l'application de l'article 22 de la 
loi 41 19 octobre 1946, soit des résuliats d’un 
referenium organisé parmi les différents per- 
sonnels intéressés. L 


Art, 5, — Les représentants de chaque caté- 
Eoric ne <jègeront ‘au comité que pendant 
l'examen des dispositions concernant le corps 
qu ils représentent, 


Art, 6 — Le secrétariat est assuré par le 
Sous hef du bureau des affaires généra.es de 
ia sûrclé nationale, 

Art, T, — En cas d'apsence d'un représen- 
tant de l'administration visé à l’article- 2, il 
Pourri être procédé à son remplacement par 
décision du directeur général de la sûreté 


Naüonaie est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 18 mai 1948. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


Le SeCrélaire d'Etat chargé de la 
fonclion publique et de la ré- 
lorme administrative, 

JEAN BIONYÿI. 


— D &— 








Sûreté nationale. 





COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


Par arrêtés du 13 avril 1948, sont promus 
commissaires divisionnaires : 

M. Jacob {Adrien), commissaire principal 
de {re classe, 

M. Griscelli (Angelo), commissaire principal 


* de {re classe. 


—e.- — 


Par arrêté du 21 avril 198, Ja qualité de 
commissaire divisionnaire honoraire est con- 
férée à M. Pinck (Georges), commissaire princi- 
pal de 1re classe, en retraite. 


—— + 62 — 


COMMISSAIRES 


Par arrûté du 20 octobre 1%47, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, 
M. Wiisler (Auguste), commissaire principal 
de ire classe. 


—— 6-8 —— 


Par arrêtés du fer avril 1948: 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Cottreel (Raymond), commissaire princi- 
pal de 2e classe à la section locale de police 
judiciaire de Montpellier. 

M. Renard (Maurice), commissaire de 
ire classe, 4er échelon, au service des rensei- 
gnements généraux, à Rennes. 

M. Donat (Yves), commissaire de {re classe, 
4er échelon, à la section locale de police judi- 
ciaire, à Nimes, 

M. Gauqu:lin (Henri), rommissaire de 
2e classe, 3° échelon, en qualité de chef de Ja 
section locale de police judiciaire, à Deuil. 

M. Magat (Hugues), commissaire de 2e classe, 
4er échelon, au service de la sécurité publi- 
que, à Metz. 

M. Groene (André), commissaire principal 
de % classe, À la direction générale de ja 
sûreté nationale et maintenu dans ses fonc- 
tions à la disposition du sous-secrétaire d’Elat 
à l’agriculture. 


L'arrêté en date du 29 janvier 1948 mutant 
au service de la sécurité publique, à Rive- 
de-Gier, M. Renard (Ernest}, commissaire de 
ire classe, 3e échelon, est rapporté. 

M. Renard (Ernest) est maintenu an ser- 
vice de la sécurité publique, à Toulon. 


L'arrêté du 20 décembre 1917 mutant au 
service des renseignements généraux, à 
Wissembourg, détaché à Lauterbourg, de 
M. Ringenbach ‘Joseph}, commissaire de 
2e classe, 3e échelon, est rapporté. 

M. Ringenbach {Joseph} est maintenu au 
service des renseignements généraux, à Col- 


mar, 
— 6 8 2-——— 


Par arrêté du 2 avril 1943, est mu!é dans 
l'intérêt du service: M. Bernier (Gabriel), 
commissaire .de 3° classe, % échelon, au ser- 
vice de la sécurité publique à Villeneyve- 
Saint-Georges. 


—— + 0 &-——— 


Par arrètés du 3 avril 1948: 

L'arrêté du 2 février 1948 mutant M. Maillot 
(André), commissaire de > classe, 1®% éche- 
lon, au service de la sécurité publique à Toul, 
est rapporté. 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Maillot (André), au service de la sécu- 
rité publique à Sens. 

M. Redt (Roger), commissaire de 3° classe, 
3e échelon, au service de la sécurité publique 


à Lyon. 
——— 47 @-8——— 





Par arrètés du 5 avril 1938: 

Est muté dans l'intérêt du service: M. Bes- 
son (Jacques), conmunissaire de 3° classe, 1# 
échelon, à Ja direciion générale de la sûreté 
nationale. 

Le titre de commissaire honoraire est 
conféré à M. Laporte (Emile), secrétaire prin- 
cipal de fre classe, officier de police judiciaire 


en rétraile. ; 


Par arrêt£s du 6 avril 1947, sont mutés: 
Dans l'intérêt du service: M. Bouvelle (Ro- 
bert}, commissaire de 5° classe, æ échelon, 
au service de la sécurité publique à Halluin, 
Pour convenances personnelles: M. Blandin 
(Julien), commissaire principal de 3% classe, 
à la direction générale de la sûreté nationale, 


…. —2+— 


Par arrèté du 8 avril 1945, est muté dans 
l'intérêt du service: M. Henriquet (Jacques), 
comiuissaire de 2e classe, 2° échelon, à la bri- 
gade de surveillance du territoire à Toulouse. 


60e — — 


Par arrèté du 15 avril 4948, est muté: M. 
Ringenbach (Jean), commissaire de 2 classe, 
2e échelon, au service des renseignements 
généraux à Metz. 


— 4 6 8-—— 


Par arrêté du 16 avril 1948, M. Baudry 
(Henri), commissaire principal de 3e c'asse, 
est mis à la disposition du ministère des 
affaires étrangères (Sarre). 


——-e-2— 


Par arrètés du 20 avril 1948: 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

M. Allaux (Julien), commissaire de 1re classe, 
4er échelon, an Service des renseignements 
généraux à Châteauroux. 


M. Daliphard (Pierre), commissaire de 1re 
classe, 47 écheion, au service de la sécurité 


publique à Tourcoing. 
M. Fabregal (Maurice), commissaire de 


3e classe, 9° échelon, en qu lité d'adjoint au 
cheî de service des renscisnements généraux 
à Bourg-Madame. 

M. Mercereau {Germain), commissaire de 
9e classe, ?* éche:on, à la brigade régionale de 
police judiciaire à Reims. 

M. Lecoq {Albert}, commissaire de 3° classe, 
92e échelon, Ja direction gon rale de la sû- 
reté nationale. 

M. Brunel (Pierre), coramissaire de 2° classe, 
2e échelon, au service des renseign ments 
généraux à Cahors, 

M. Gau (Jean), commissaire de 3% classe, 
2e échelon, au service des renseignements 
genéraux à l'erpignan. 

M : cod Charles y LO irnissaire de 3 class T 
fer échelon, au service des rens nements 
généraux à Lyon. 

M Raimon Josen! nmissaire de 2° 
1 à t 
CIUuSSt « 0 1 1 1 crue duc 
1 sure LLiO 1 

M. Heim :R ond), imissa de 1r° 

isse, 2e € lon, en q ] f du ser- 
vice des ri 0 nents £ raux à Vannes. 

M Maurant 11 165 im re de 3° 

isse, 2e € 1 & du irilé 
pu DiIqut \ Rive-de-Gier 

M. Mariin (Pierre), commissaire slagiaire, 
actuellement en congé de maladie, est mis 
en congé avec solde pour une nouvelle pé- 
riode. 

Est suspendu de ses fonctions avec demi- 
traitement, M. Jac Maurice), commissaire 


principal de 3° classe, 

L'honorariat est conféré aux commissaires 
principaux dont les noms suivent: MM. Guillet 
Maurice), Chevalier (Jean), Bernard (Edmond), 
Eisenring (Martin 


oo ——4624— 
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23 avril 1948, est muté dans 
l'intérét du service: M. Bailles (René), com- 
missaire de 2% classe, 2 échelon, en qualité 
de chef de service des renseignements génc- 
raux à Sèlc 


Dar arrêté du 


+0 ©-— 


du 27 avril 1948, est mnté dans 
l'intérêt du service: M. Giudicæilli (Jacques), 
commissaire principal de 3° classe, au ser- 


vice de la sécurité publique au Creusot. 
te 3 -———— 


Par arrûté 


Par arrètés du 29 avril 1948, sont mutés: 
Dans j'intérôt du service: 
M. Faucon (René), commissaire principal 
de 1r* classe, en qualilé de comm aire cen- 


tral au service de la sécurité publi ique à Or- 
déans 

M. Durin (Gilbert), commissaire de 2 classe, 
2 échelon, au service de la sécurité pub! ique 
à Mantes-Gassicourt. 

Pour convenances personnelles: M. Audu- 


bert (Marie), commissaire de 2 classe, 
3e échelon, à la brigade régionale de 
judiciaire à Bordeaux. 


Les agents étant classés dans les grou- 
pes selon les arrêtés ministériels qui leur 
sont propres. 

Art, 2. — Des arrêtés du ministre des 
affaires étrangères tixeront, par periode, 
les listes des bénéfice iaires des dispositions 
dé à l’article 1°, 

Art. — Les dépenses résultant de kap- 
plicat ion de l’article {er seront imputées 
sur les crédits du chapitre 701: « Service 
technique des conférences internationa'es. 
— Matériel » du budget du ministre des 
affaires étrangères pour l'exercice 1948. 


Art, 4, — Le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui <era publié au 
Journal officiel de la République française. 


le 19 mai 1948. 
SCHUMAN., 


Fait à Paris, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des uffuires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 








ee -— 
Le ministre des finances 

Par arrêté du 20 avril 1948, est muté dans et des affaires économiques, 
l'intérét du service: M. Mantion (Robert), RENÉ MAYER. 
commissaire principal de {re classe, en qua- RAS RAS 
lité de sous-ei service régional de po- Le secrétaire d'Etat au budget, 
lice judiciaire à Dijon. MAURICB BOURGÈS-MAUNOURY, 

ee e— 

pr marc as DANSTEMEEAENE 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret n° 48-853 du 18 mai 1948 tendant à 
allouer des indemnités représentatives 
de frais, pendant la durée des 2° et 3° 
sessions du comité de coonération éco- 
nomique européanne, à certains person- 
nels du ministère des affaires étrangères 
ou détachés des autrcs ministères. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des affarres 
étrangères et du ministre des finauces et 
des affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du G janvier 1Y%5 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
na le l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; l’article 30 de 
la loi n° 47-1497 du 13 août 1947 et l’ar- 
ti de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 

Vu les lois de finan n° 47-1496 du 
13 août 1947 et 47-2407 du 31 décembre 
291 

] { | ut Î 1 

Décrètu 

art, 1e Pendant la durée des 2° et 3° 
sCSS] lu comil | cooptration écono- 
mique européenne, personnel nomina- 
tivement désigné du ministère des affaires | 
étrangères et le p | détaché de an- 
{re ministères, à l’occasion le celte confé- 
rence, percevront des indemnités journa- 
lières représentatives de frais A les 
mnodalités ci-des 
e— 

| 

| CNEFS AUTRES 

| de famille agents. 

| — Lu 

| france | rance 
Groupe Lisvcoccsiti | 500 400 
Groupe 11....... | 140 330 
Groupe Ikssssssses 300 280 
Groupe IV..sseserse 300 250 





ee 














Relèvement du tarif des droits 
de chancelleries. 


Le 
ministre 
miques, 

Vu le décret du 28 août 1937 mettant en 
vigueur le tarif des droits à perceyoir dans 
les chancelleries dinlor naliques et consulaires 
et au ministère des affaires étrangères; 


étrangères et le 
affaires écono- 


ministre des affaires 
des finances et des 


Vu les arrêtés des 15 mars 19:4, 27 mars 
1916, 20 septembre 1946, 9 juillet 1947 et 27 jan- 
vier 198; 

Vu la disposition générale XX dudit tarif, 


Arrélent: 
Art. 1°, — Les droits établis par le tarif 
des chancelleries dip lomatiqu es et consulaires 





| 


sont modifiés comme syil: 
1. par expédition ,...... 006 60 
2. POP OENONELR : ss cconvée 200 
CR, POP PR CPE ‘ 2300 (150) 
M 4 4: APR REC ER 300 (150) 
CN. 2: RSR OT RON . 600 (350) 
6. Par acte ou vacation ...... 750 
d, PET docti idees . 750 
SPEARS... 5er 750 
9, Par acte ou lormalité PP 759 
OR A ENS OR PR 750 
RE: PO nt es Ci rs 1.000 
12, POr OS is icons d ve ‘ 750 
2 à 0 EPP PE UT 4.500 
LS où NT OR OR PP 1.500 
1 PAT MOIS ss 0. PP PTT ANT 790 
HAN, À -. rer ONE sé 1.500 
LR À APS REP TROT 2.000 
19, Par rôle doses db es ee 7: 
20, PR dont core dessus 41.500 
21. PET OP cdi tions is 1.500 
En PRET iv tastidenenées 750 
2. PROS host siséoisess 750 
23. Par ACIO : soirs souseee cest 750 
En PROS: Séréenenstnernciosé 700 
 Ÿ, M PNA IRRRENUER 750 
D PR near sets 2.000 
a) PATIO dc rcocsdap ere . 2.000 
28. OT RTE ciciucs Lsècte 750 
C}) Par acte ...ssrccossece 750 
90. Par vacalion ....... obus US 
31. Par acte de sedrsc tu seu se. 350 
O2 PAP-COR  socovdesocnéarevus 500 
80. Par AGE. ss oosrcssosossec 750 
On. PAR DOI sis sescoissesst 750 
2. Par acte -s.vvesocéedrsesve 70 
06, MONS cire tesrr oi 350 
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37 a) Minimum 
* b) Droit fixe 
85. Ponil MS... 
a) Minimum 


CRERELRERERIEET) 


none 


39. b) Minimum LÉARRRRER IRL LZ) 
10 a] Minimum ,...... 445.0 
. D) MIN ec 
1 a) Minima 2000 
pesée " MinNÎMUMS ss. d 
42 ) OR sc de 
ne d) PHONE sv 
43. Minimum nono une 


4%, 2 DONNE see 
* 2° Droit proportionnel mi 

nimum 
45. Minimum 


16. a) Minimum 
b) Minimum 
47. Minimum 
AL MARERIR ss fscée sat 
50. 2° Droit fixe 
4, MINIMIUNE : Jésvsde secs doué 
52. b) Par Miss sdie 
a) Minimum 
b) Minimum 
€) Minimum 
53. Droit fixe de lobservation. 
d) Minimum 
e) Minimum 
Droit fixe de 
54. La vacation 


CREER ILE 
CRRREETEEEET] 


l l'observation 


| 55. La vacation ,..........,.... 











56. La vâcation ne 
CAE De. QU © NON NE 
Par -LONNÉEU.... ose de 
Maximum ... 
Si le tonnage des mar- 
58. chandises chargées est in- 
féricur au quart du ton- 
nage net du navire: 
Par tONMNeau...... ose 6e 
Par (ORNE. .......sc0s8 
59. Maximum 
Minimum déscvusmssvarñésos 
PO? PASSER... ss 
Maximum 
60. Prix de passage de l’obser- 
vat'on 
Abonnement 
61. Visa 
62. a) Procès-verbal 
b) Procès-verbal 
Par acte ou visa........... 
Droit réduit de lobscrva- 
Un .::. trvosscdeube cie 
Abonnement 


65. Visa des passeports étran- 
gers: 

a) Visa de transit 

AR A 

bd) Visa de transit 

arrêt de un jonr à 
mois : 

Visa de séjour de un 

jour à trois mois va- 

lable pour un ou plu- 


DRRREREREEETET 


nn 


CRRRRERE LEE IEEE] 
CRRRLEERERLITLE) 
sr... murs. 
ss... 


62. 


sans 
avec 
trois 


sieurs voyages.. “ 
€) Visa valable un an ‘pour 
plusieurs voyages, cha- 


que séjour ininterrompu 

ne devant pas excéder 
trois mois : 

Visa de séjour valable 

plus de trois mois... 

a) Par certilieal.:......…... 

G6. Après trois mois........... 

b}) Par inseription........…. 


67. Par acte ou légalisation... 


Droit réduit de l’obscrva- 
MIN “immo. 
68. Par acte ou légalisation... 
69. Par émigrant.......... ss 


70. Carte d'identité............ 
Par acte, légalisation ou 
EN ere CEE 63 
71. Montant de la somine “in- 
diquée à l'observation... 


Par visa ou légalisation... 
72. Montant de la somme indi- 
quée à l'obgrvation..... 
Taxe de l’obsérvation...... 


Cr non en 


ESC SES sua un dE 


2 
8 


_ 


- 


ë | 


EN 


(150) 


(50) 
(150) 





ga. Pa 


Art. 
tère 
comn 

4: 
en Fi 
revêt 
agent 

90 { 
. ù 1! 


à! ét 
ou du 
taire 
yo € 
revêti 
Art. 
à la 
Corn 
Lo 


rec ett 
dispos 
somm 
Juso 
@ppar! 
mnatit 
De: 


De : 
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92 Mai 1948 
3. par acte PRTETITIEIILELILES TE 750 concerne, de l'exécution du 
74. Par ACIG sssscssnossssnsus 190 qui sera pub ig 
par légalisation. ....... .... 600 (200) | blique française. 
96. Droit F0 OR PAR Fait à Paris, le 8 mal 1918 
CAS sosssmssrmmmennummnsns . u 
Montant -de la somme indi- Le ministre des affaires étrangères, 
quée be l'observation 6, 2.. 5.000 F Pour le minisire des affaires étrangères 
16. Par Visa PR pe 4 red et par délégation: 
m1. b) Par acte.......s..asssne Ta : 
5%. Droit fixe de l'observation. 7 Le sem À ere 
pour l’ensemble des forma- ER , 
és mais: DS ITS Le ministre des finances, 
79. Motocyclettes es... 750 (350) et des ajfaires économiques, 
Bic yclettes CRFEEEIELELILELZ] 390 (150) Pour le secrétaire d'Etat au budget : 
80. par mg CORTELEILIIE + Le directeur du cabinet, 
a) Par ACHG .s.sssssuroustee à CLAUDE TIXIER. 
81. b) Par BB dresse 1.000 (500) 
A BED AOTPSETOSEEES ET LESC VRNSNEEN SE O9 CORNE ERGPIRES 
a) Par FÔIG s.ssssssssoeses 350 (150) TASER" miens ire 
€. b) Par rôle CORREEETELLELLELZ] 750 (350) 
Par Ro Version cuire 4200 (600) | MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 
‘ €TSiON ess. ; - x 
e b) Par rôle: Thème ....... 1.200 (600) 
Version ...... 1.000 (500) 
( 1 CRARRRRERLELELELELZ) 4.500 500) 
d. Per VER Citation à l'ordre de l’armée aérienne. 
art, 2. — Les droits à percevoir au minis- BRAS 
re des affaires étrangères sont modifiés 


comme suit: 

19 50 F pour les actes de l'état civil établis 
en France ou qui, établis à l'étranger, sont 
revétus de la iégalisation ou du visa d’un 
vent diplomatique ou consu:aire français; 
% 100 F pour tous les autres documents pré- 
sentant les anêmes caractères ; , 1 
20 300 F pour les actes de l'état civil établis 
à l'étranger et non revêtus de la légalisation 
ou du visa d’un agent diplomatique ou consu- 
laire français: 

10 600 F pour tous tes autres documenis non 
revétus de cette légalisation ou de ce visa. 


Art, 3, — Les surtaxes d'overtime prévues 
à la disposition générale XVII sont fixées 
comme suit: 

{o Pendant ics jours ouvrables, à 700 F pour 
la première heure et à 300 F pour les heures 
suivantes; 

Pendant la nuit, les dimanches et les 
ours fériés, à 1.200 F pour la première heure 
et à 700 F pour les heures suivantes, 


Art, 4. — La disposition générale II du tarif 
est modifiée comme suit: 

« Les perceptions effectuées par application 
du présent tarif seront arrondies à 16 F ou à 
un mu tiple de 10 F. ‘ 

loute fracion inférieure à 5 F sera rame- 
née au muiliple inférieur, Toute fraction égale 
ou supérieure à 5 F sera élevée au multiple 
SIPÉTIEUr », 


(Le reste sans changement.) 


\rt, 5, — La disposition générale HI, A, 5e, 
du tarif est modifiée comme suit: 

"20 Quand il s’agit de pièces ou de forma- 
liés dont les membres du personnel ailaché 
aux postes dipiomatiques et consulaires ou 
leurs familles ont besoln en raison même de 
eur résidence hors de France », 

(Le reste sans changement.) 


Art. 6, — Le prélèvement du Trésor sur ‘es 
recelles des agents consulaires prévu à la 

position générale XVI du tarif porte sur les 
Sommes suivantes : 

Jusqu'à 250.000 F (ou 500.000 F si l'agent 
épparlient ou a appartenu à la carrière diplo- 
Mallque): aucun prélèvement; 

De 250.000 à 509.000, suivant le cas: 50 p. 100; 

De 500.000 à 500.000, suivant le cas: 50 p. 100 
. De 500.000 à 1.000.000, suivant le cas: 70 
pour I ); 

* De 500.000 à 1.000.000, suivant le cas: 70 
LUU ? 

au-dessus de 1.000.000, dans tous les Cas: 

#0 p. 100, 

Art. 7, — Le présent arrêté entrera en vi- 
Eueur dès sa réception dans les postes diplo- 
inaliques et consu aires. 


disp 


\rt, 8, — Les arrêtés des 20 septembre 1946 
Janvier 1948 sont abrogés, 


h 
) 
Pr 


La 


4 NT. 9. — Le directeur des chancellerles et 
4: “nteniieux et le directeur du personnel et 
tt Compiabilité au ministère des affaires 


étra non à 
ingères sont chargés, chacun en ce qui le 








Par décision en date du 18 mai 1948, le 
président du conseil des ministres cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne 


GROUPE DE RECONNAISSANCE 2/52. 
Cette citation comporte l'attribution de la 
Croix de guerre 1939-1915 avec palme. 


—4-@ © 





Décret du 18 mai 1948 relatif à la concession 
de métiailles d'honneur du service de santé 
de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des forces ar- 
mées, du gaide des sceaux, miniswe de la 
justice et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 

Vu le décret du 27 juin 1931 porlant créa- 
tion d’une médaille d'honneur du service de 
santé mlilaire; 

Vu le décret du 18 juillet 1947 relatif à la 
concession de médailles d'honneur au service 
de santé de la marine; 

Yu le décret du 6 novembre 1920 porfant 
réglementalion du port des décotralions fran- 
caises et étrangères et les texles qui l'ont 
modifé, 


Décrète: 


Art. fer, — Des médailles d'honneur en or, 
en vermeil, en argent ou en bronze peuvent 
être décernées par le ministre des forces 
armées aux militaires de tous grades, fonc- 
tionnaires et agents du département de l'air, 
qui ont apporté un concours particulièrement 
efficace au service de santé de l'air ou qui 
se sont signalés par leur dévouement dans 
les soins donnés aux ma'adeg et aux blessés 
en dehors des périodes épidémiques. 


Art, 2. — Un arrêté ministérie] déterminera 
les mesures de détail eclatives à cette dis- 
tinction. 


Art. 3. — Le ministre des forces armées, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le secrétaire d’Elat aux forces armées sont 
chargés, charun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la Républ.que française. 


Fait à Paris, le 148 mai 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-IIENRI TEITGEN,. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


"Tr 
7 





arrêté, | 








Décret du 18 mai 1948 portant acceptation 
de la dn:siion d'un officier (armée de 
terre, active). 


Par décret en date du 18 mai 1948, est 
acceptée, à compter du £®* avril 1948, l'offre 
de démission de son grade d'officier de l'ar- 
mée active présentée par M. le capitaine du 
génie Goursaud (Robert-Gustave). 

L'offlicier désigné vi-dessus est nommé, 
avec son grade, dans le corps des officiers 
de réserve du génie, à dater du jours de sa 
radiation des cadres de l'armée active. 


—+0+ 





Décret du 18 mai 1948 portant promotion dans 
l'armée de l'air (réserve). 


Par décret en date du 18 mai 1948, est 
nommé, à titre définitif, dans les mserves de 
l’armée de l'air, pour prendre rang du 25 dé- 
cembre 1917, le sous-officier de réserve dont 
le nom suit inserit « en additif » au tableau 
d'avancement de 1917: 


Corps des officiers métaniciens de réserva 
de l’armée de l'air, 
Au grade de souslieutenant, 
M. l'aspirant Petit (Louis-André), 





Décret du 19 mai 1948 portant promotion 
dans l’ordre national de ta Légion d'hon. 
neur, 





en date du 19 mai 1948, es? 


Par décret 
l’ordre national de la Légion 


promu dans 
d'honneur: 


Aurgrade de commandeur, 


CHANAL  (Scipion-César-Alexandre-Napoléony, 
intendant général de 1re classe, 





Décret du 19 mai 1948 portant nomination 
dans la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 19 mai 1918, vu !a 
déclaration du conse‘l de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant que les nominations du pré» 
sent décrel sont füiles en conformité des lois, 
décrets et règemenis en vigueur, sont nome 
més dans l’ordre national de la Légion d’'hon: 
neur, au titre de la loi du 25 juin 1938 (corne 
battants volontaires de la guerre 1914-1918) 5 


AU CRADE DE CHEVALIER 
Infanterie. 


CHAIGNE (Zacharie-Abel-Gabriel), soldat am 
recrutement du Rhône, classe 1918; 23 ans 
de services, 3 campagnes. A été blessé et 
cité. Médaillé militaire du 31 décembre 1947. 
Croix du combattant volontaire, 

GAGLIARDO (Frédéric), caporal au recrute- 
ment du Maroc, classe 1918; 23 ans de ser- 
vices, 4 campagnes. A été cité. Médaillé mi- 
litaire du 26 octobre 1934. Croix du combat- 
tant volontaire. 

GUNTZ (Joseph}, caporal au 2° bureau da 
recrutement de la Seine, classe 1918: 23 ang 
de services, 4 campagnes. A été blessé et 
cité. Médaillé militaire du 16 juin 1920 
Croix du combattant volontaire. 

KIENER (François-Xavier), soldat au recrute. 
ment de Mulhouse, classe 1917: 17 ans da 


services, 4 campagnes. A été blessé et cité, 
Médaillé militaire du 17 juillet 1934, Croix 
du combaltant volontaire, 

RABASSA, soldat au recrutement d’Auch, 
classe 1918; 21 ans de services, 3 campas 
gnes. A été blessé et cité. Médaillé rmili- 
aire du 7 octobre 1932. Croix du combattang 


volontaire, 
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Artillerie, 


GOULET (Lucien-Louis), canonnler au recru- 
tement de Saint-Omer, classe 1919: 25 ans 
de services, 3 campagnes, A été blessé et 
cité. Médaillé militaire en 1925. Croix du 
combattant volontaire, 

Nota. — 11 s'agit de l'exécution d'une partie 
du reliq publié au Journal officiel du 
20 août 1959. Les candidats ci-dessus désignés 
n'avaient pu, en raison des circonstances, 
obtenir deurs nominations dans l'Ordre de la 
légion d'honneur, D'autre part, la situation 
militaire des intéressés est celle qu'ils déte- 
uaient en 1999. 





Décret du 19 mai 1948 porlant nomination 
dans la Légion d'honneur, , 


Par décret en date du 19 mai 1948, vu la 
déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 


d'honneur en date du 9 avril 1953 portant 
que les dispositions dudit décret n'ont rien 
de contraire aux lois, décrets et règlements 


en vigueur, la Légion d'honneur a élé con- 
cédée à l'ingénieur de première classe du 
génie maritime, dont le nom suit (décoralion 
à titre posthume): l'ingénieur de première 
classe du génie maritime : 
KELLER (M.E,R.) 

Cité à l’ordre de la marne nationale var 
décision n° 68 E.M.G.0, du 23 février 1945. 


—— + © à ————— 


Décret du 19 mai 1948 portant régularisation 
de nomination dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur, 


Par décret en date du 19 mai 1%48, est 
nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur au grade de chevalier, à dater du 
20 décembre 1947, date à laquelle il a été 
décoré par le haut commissaire de France en 
Indochine : 

CLUZEL (Y.L.H.), lieulenant de vaisseau, 

Cette citation comporte l'attribution de la 
Croix de guerre des théâtres d'opérations 
exlérieurs avec palme. 





Décret du 19 mai 1948 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret en date du 19 mai 19:8, sont 
décorés de la médaille militaire : 
GUEGUEN (Louis), second maître de première 

classe électricien, mie 2051 B 25. Cité. 
DANIEL (Eugène), second maître de deuxième 

ciasse mécanicien, mle 111 R 22. Cité. 
PIRIOU (Francois , Second maître de deuxième 

classe de manœuvre, mle 1696 B 34, Cité. 
BUTEAU (Pierre), quartier-maître de première 

classe, chauffeur, mie 764 R 54. Cité. 

Ces concessions ne comportent pas l'altri- 
bulion de la Croix de guerre. 


-0- © &- 





Décret dc 19 mai 1948 portant concession 
de la médaille militaire. 





Par décret en date du 19 mai 1948, est dé- 

coré de la méduille miiitaire: 

PUGOURCG (Henri), 
de la marine. 


élève du service de santé 


Cette concession ne comporte pas J'attri- 
bution de la Croix de guerre. 


++ 





a 





Décret du 21 mai 1948 portant nomination 
d’un contrôleur général de 2° classe dans le 
corps de contrôle de l'administration de 
l'aéronautique. 





Le Président de la République, 

Sur Ja proposition du président du conseil 
des ministres et du ruinistre des forces ar- 
mecs, 

Vu l'arlicle 153 de la loi de finances du 
31 mai 1933 portant création du corps de 
contrôle de l'adininistralion de l'aéronautique; 

Vu le décret du 17 février 1942, validé par 
ordonnance du 26 octobre 1943, et c: mplété 
par décret n° 47-1368 du 21 juillet 1947, por- 
lant statut dudit corps; 

Vu l'avis conforme de la commission des 
cont’ôleurs généraux de l'administration de 
l'aéronautique, en date du 17 avril 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, er, — Est promu dans le corps de 
contrôle de l'administration de l'aéronautique, 
pour compter de la date du présent décret: 


Au grade de contrôleur général de % classe. 


M. Jugue (Marie-Christian-Paulin), contrô- 
leur de 1re classe, en remplacement de M. le 
contrôleur général de 2 classe Chossat, en 
service détaché ‘hors cadre) auprès de la 
société Air-France. 

Art. 2. — Te président du conseil des mi- 
nistres et le ministre des forces armées sont 
chargés de l'exécution du p'ésent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubili- 
que française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président &e la République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCIUMAX. 
Le minisire des forces armées, 
PIERRE-HENRI TETIGEN, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
AXNDRÉ MAROSELLI, 
+0. 








Administration centrale de l'air, 


a 


Par arrêté en dale du 7 mai 1918, Mme Le 
Gall (Cécile), commis d'ordre et de comptabi- 
lité de deuxième classe, placée en disponibi- 
lité à compter du 23 avril 1943, est rayée des 
contrôles de l'administration à -daer du 
25 avril 1943. 








+ 


Dégagement des cadres d'officiers de l’armée 
active de terre, 


Le secrétaire. d'Etat aux forces armées, 

Vu le tit’e II de Ja loi n° 46-607 du 5 avril 
1916, poriant fixation du budget général (dé- 
penses militaires) de l'exercice 1916; 

Vu l’article 14 de ja loi no 47-1680 du 3 sep- 
tembre 1947 relative aux conditions de déga- 
gement des cadres de magistrats, fonctionnai- 
res et agents civils et militaires de l’Elat; 

Vu l'instruction n° 1165 CAB/MIL/GUE/P. K. 
du 8 juin 196 pour l'application des disposi- 
tions du titre 1I de la loi no 46-607 susvisée, 


Arrête: 

Art, 4er, — Les ofliciers dont les noms sui- 
vent, déjà bénéficiaires de l'article 12, ou qui, 
étant en service outre-mer (hors A. F. N.), 
ou rapatriés, ont formulé leur demanie dans 
le délai prévu par l’article 14 de la loi no 47- 
1680 du 3 septembre 1917 visée ci-dessus, son 


PNA AE 2: 1. - riidi 





admis au bénéfice des dispositions des arf. 
cle visés ci-dessous de Ja loi n° 46607 du 
5 avril 19%6. 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Au titre de l'arUcle G- 
{A compter du 26 juin 1918.) 

M. le chef de bataillon Festaz (Alb-rt-Julesy, 
— Commandant de la compagnie adm:nisträs 
tive régionale de la 7% région. 

Au titre de l'article 7. 
(A compter du 1er juin 1948.) 

M. le capitaine Francomme (Maurire). 
Général commandant la sulivision de Lille, 


(A compter du 10 novembre 1947.) 
(régularisation). 
M. le capitaine Nommay (René-Albert), 


‘Général commandant la subdivision de Strag 


bourg. 
Arme blindée et cavalerié. 


Au titre de l’article 6. 
(A compter du 26 juin 1918.) 


M. le capilaine Debenest (Joseph-AdolpheY, 
— Direction du personnel militaire, 2 Lureau, 


Artillerie. 


Au titre de l'article 7. 
(A compter du 4er juin 1938.) 

M. le capitaine Balmelle (Pierre-Urbain), 
— Général commandant la subdivision de 
Chambéry. 

Au titre de l'article 8. 
{A compler du 1°: juin 1958.) 

M. le lieutenant Chatelain (Jean-AndréY, 
— Général commandant la subdivision de 
Versailles. 

Génie. 
Au titre de l’article 7. 
(A compter du ter janvier 1918.) 
(régularisation). 

M. le chef de bataillon Roos (René-Arthup 
Paul). — Général commendant la subdivision 
de Paris. 

Cerps du matériel. 
42 CADRE DES INGÉNIEURS 
Au titre de l'article &. 
{A compter du 90 mai 1918./ 

M. le capitaine (commandant à T. T.) Benææ 
zech {Paul-Léon). — Directeur du matériel de 
la % rég'on. 

20 CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
Au titre de l’article 7. 
(A compter du er juin 1218.) 

M. le lieutenant Bonnet (Louis-Marcel), + 
Directeur du matériel de la Se région. 

TROUPES COLONJALES 
infanterie. 
Au titre de l’article 5. 


{A compler du 23 mai 1948.) 

M. le colonel Rossignol (Paul). — Colonel 

commandant le C.A.T.C.M., Toulon. 
Au titre de l'articlé G. 
{A compter du 16 juïlet 19:8.) 

M. le lieutenant Amarnier (Maurice). —+ 
Général cominandant supérieur des troupes 
françaises d’Extrème-Orient. 

(A compler du 18 juin 1948.) 

M. le lieutenant Patrie (Pierre). — Colonel 

commandant le C.A.T.C.M., Toulon. 
Au titre de l'article 42. 
(A compter du 10 juin 1918.) 

M. le capitaine Gelée (Jacques). — Cole 
nel cominandant le C.A.T.C.M., Toulon, 


M. 


tion 
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(A compter du 25 mai 4948.) | 


M. le capitaine Cyvoct {Guy). — Colonel 
commandant te CATÆM,, Toulon. 


(A compter du 23 mai 1948.) 


M. le sous-lieutenant pre — (Co- 
jonel commandant le C.A.T: …) Towion. 


Artillerie. 


Au ditre de Tarticle 5. 
(A compter du 2 juillet 1948.) 

M. le capitaine “Voisin (PaulÆLouis-Juies- 
Charles). — Colonel commandant le CA. 
CM., Toulon. 

Art. 2. — (les arrêtés énumérés ci-æprès 
portant dégagement des cadres d'ofliciers de 
l'ermée active de ‘terre, sont modifiés ou 
comnlétés comme suit: 


lo AmrÊTÉ pu 24 awrsz 190, 


5... +... 5e 


Art, 4er, …— Sont admis au bénéfite de 


l'article 5: 
TROUPES COLONIALES 


Cadre des adjoints administratifs des corps 
de troupe, 
innuler: 
M. le lieutenant Baron (Germain). 
ee PT: 


ue... 


29 ARRÊTÉ DU 20 DÉCEMBRE 4066. 


B 8 » « . . e . - . ne: © . + 


Ar‘. 1°, — Sont admis au bénéfice Ge la 
loi du 5 avril 4946: 


TROUPES COLOMIALES 
Infanterie. 


Au titre de l'article 6. 
{A compter Gu 30 décembre 1946.) 
Au lieu dre: 
M. le Hieutenant Bertrand (Pierre). — Co- 
lionel commandant le C.ATÆM. Toulon. 


. 3 e . . . . e . 


Lire : 

(A compter du 49 janvier 1947.) 
M. le lieutenant Bertrand (Pierre). — Co- 
nel commandant le C.AT:CM., Toulon. 


00 ARRÊTÉ DU 47 SEPTEMSRE 4947. 


A rh — Sont admis au bénéfice de l'ar- 
TROUPES METROPOLITAINES. 
infanterie. 

Annuler : 
(A compter du 4 octobre 1947.) 
M. je lieutenant Cointot (Alphonse-Jean- 


Philippe). — Général commandant en chef 


trançais en Aliemagne. 


D ORRLT " Le. 21e 


40 ARRÊTÉ ou 47 FÉVRER 1947. 
t 8. — Sont admis au bénéfice de l'arti- 
TROUPES METOPOLITAINES 
Infanterie, 
Au lieu Ge: 
(A compter du äer avril 1917.) 
M. le sous-lieutenant Lansard (Marcel. 
Lire : 
(A compter du 9 juin 1947.) 
M. le lieutenant Lonsard (Marcel, direc- 





ton du rersonmel militaire, 2 bureau. 





Art. 3, — Les conditions dans lesqnelles les 
officiers dégngés des cadres an titre des arti- 
cles 5, 6 et 7 recevront application de l'arti- 
cle 4 æt Le cas échéant de l'article 43 de la 
doi n° 46-607 du 5 avril 1916, feront l'objet de 
disposiliens ulkrieures. } 

De même, ua arrêté qiérienr fixera €ven- 
tuellement les conditions d'application aux 
officiers dégagts des cadres au titre des arti- 
cles 5, 6, 7 et 8 des dispositions de l'article #1 
de la loi susvisée. À 

Art. 4. — Les auterités désignées en regard 
de chacun des noms des officiers dégagés des 
cadres sont chargées de da notilication du pré- 
sent arrêté, qui sera publif au Journal ojjiciel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1938. 
MAX LEJEUNE, 





+0 


Nominations au grade d'aspirant. 





Par arrêté du 12 mai 498, sont nommés au 
grade d’aspirant : 
RÉSERVE 


TROUPES METROPOLITAINES 
Anfanterie, 


(Pour prendre rang du 25 juin 1947.) 
MM. Chopin (Pierre-Symphorien), 

Coet (André-Adoiphe). 

Cureau {Fuagène-Augusie), 

Desplats (Jean-Louis), 

Nougein (Jacques). 

Cognet (Francis). 

Perez (lHenri!. 

Baratin (René-Narcisse), 

Castaingts (Jean-Pierre). 

Lignac (Pierre-Charies. 

Puilte (Géo-Octave-Noëil), 

Chartron (Daniel-Jean). 

Falcoz (Paul-André\, 

Fiard (René-Marcel). 

Le Gueikec (Henri-Louis-Atexaænire). 

Le Guibou (Auguste-Corentin), 

Lestang (lean). 

Maillol (Etienne-Joscph), 

Olivier (Robert). 

Cerbu (Marcel. 

Loureau {Jenn-Andr. 

Lobies (JeanPierre-Fernamd. 


Arme blindée et cavalerie. 


(Pour prendre rang du 25 juin 19474 


MM 1 Herbetta (Jean-Louis). 
Audrain (Henri. 
Flint (Jacques-Gustave), 
Artäicrie, 
Dour prendre rang du 2% juin 1947.) 
MM. Villeroy {André-Marc:). 


Géerret {Lncien-Denis Vakéry). 
Lipp (François-Ermest}. 
Tournvud (Louis Pierre, 
Gibily (Gaston, 
Pascauit (Jean). 

Train, 
(Pour prendre rang du 25 juin 4947.) 
M. Javerliat {Martal;. 


Cénie, 


(Pour prendre rang a 25 juin 1947.) 


MA. Olivier {(Dieudonné-Henri-louis-Léonce), 
Cueille (Reberu. 


Samson (Jacques Robert}, 


Transaissicns. 


(Pour prendre rang du 25 juin 19473 


MM. Vereilard (René-Marcel,, 
Zivi (Jacques-Marca. 


Burtin {(Fernonmd-Françoës), 
Blendeau 4}wien-Jean). 





TROUPES COLONTALES 


infanierie, 

(Pour prendre rang du 2 juin 1917.) 
M, KRaraquillo (Henri-Ien£). 

COrapOr Le nie 


Ces mominations ne aucun 


rappel de solde. 
€ © >- 








Trouzcs coloniates, 


NOMINATIONS 
RÉSERVE 
Par décision en date du 15 anai 198, som 
nominés aux grades ci-après, pour comptez du 
: 1 12 : ” tonne 1 , N 
jour de leur Gégagement des Caûres &8 4 aTINC@ 
aclive : 1 
LUROPÉENS 


Imianterie. 
Au grede d'adjudani chef. 
Les adjadants: 

Riso {Arod), Joscph-Alexwnére (Dominique), 
Raymond (Justin), Filiol de Raimond (Geor- 
ces), Duhais {Maurice}, Cantini (Pierre), Fas 
cormprez (Jues), Clament (Julien), 1 cind (An- 
ré), L'Hostis (Emile), Bourden (Marius), 


Au grade d'adjuäunt, 


Les sergents-chels: 
Jorel (Eugène), Collet (Robert), 


Au grade de sergent-che/. 
Le sergont Haas (Henri). 
ArtiHeria, 

Au grade d'adjulant-chef. 


L'adjudant Gourgas (Georges). 
SERVICES GENERAUX ET PARTICUAERS 
DE L'ARMÉE 


Service administratif des corps de iroune 
Au grade d'adjudant-che?, 


L'adjudant Mever 


jé à 
(Larntiies . 


Section des commis et ouviers 
d'administration coioniaux, 


Au grade d'adjudant-che] 


L'adjudant Laroche (Pau) 
Au grade d'adjuäant 
Le sergent-major KRivièz Maxim 


Lun 


Au grade de serg:ni©he), 
Le sergent Vooz (Ivan) 
Section mixte des infirmiers militaires 
Au grade d ad jai lan! C7 À 
L'adjudant Techer {X1 


7” 7 
d'ail; 


ZT yo À 
EH. 


Au grade 
Le scrgent-mejor Poube {Aïbert;. 
Service des matériels et bätimonts, 


ntchef., 


Au prade d'adjn 
Les ndjudants : 
Hamo {Jean Te-her (Louis), Giflon (Louis), 


1 


Les maréchaux drs logis-rmaiorz 


Bourseois {Georgess, Paturen (Gay), 


Au grade de maréchal des logis chef 


Le maréchal des logis Hichi (Jacques. 
th) 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Marges des détaillants en fruits et iégumes, 





Le sous-secrélaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques et le sous-secrétaire d’Etal à l'agri- 
eutu 0, 

Vu l'ordonnance no 45-1183 du 30 juin 1945 
zelative aux prix; 

Vu l'avis du comité national des prix, 

ArrClelr 

Article unique. — L'article 4 de l'arrêté du 
A février 1917, relatif aux fruits et légumes, 
esl mod I qu’il suil: 

« La marge du détaillant en fruits et :égu 
mes, calcuke sur le prix d'achat au grossiste 


destinataire et par rapport à ce prix d'achat 
n suivante au kilogramme 
rossisle, aux 100 kg: 


Légumes, Fruits, 


« Jusqu'à 3.000 F........e cs. Marges libres. 
« De 3.001 à 3.500 F...….… SF  9F 
« Jx 1 à 4.000 F.....000 Hi) 10 
« De 4.001 à 4.500 F.......e 10 11 
« 5.501 à 5.000 F....0000 11 12 
« 001 à 6.000 F..sucuse 42 ; 
« D 6.001 à 7.000 F...ocsee 13 14 
« D 7.001 à 8.000 F...csose 11 45 
« D 8.001 à 9.000 F....c00 19 16 
« D 9.001 à 10.000 F....sose 16 17 
« De 10.001 à 11.000 F..scoese 17 15 
« De 11.001 à 12.000 F.s.cocse 18 19 
«a De 412.001 à 13.000 F...soee 19 20 
« De 13.001 à 14.000 F.cssoses 29 21 
« De 14.001 à 15.000 F.s.ocosse 20 22 
« Au-dessus de 15.000 F...... 29 25 
« mA! *0M] ] \) tax sur les 
t s, à xelu \ de la taxe locale 
| | C5 À dé 
I LA le 21 m 1918 
Le sous-secrétaire d'Etat 
aux aj/aires cconomiques, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le soi {aire d'Etat à l'agri ullure, 


YVON COUDÉ DU FORESTO. 


——+ +— 





Instruction relative à l'exécution Ge l'arrêté 
du 27 avril 1948 portant relèvement du mi- 
nimum de rente inscriptibie dans le fonts 
3 p. 100 perpétuel et remboursement de 
certaines inscriptions du Grand-Livre de la 
Dette publique. 


Un arrêt lu 27 avril 19:8 (Journal officiel 
du 1er mai, reclificatif au Journal ofjiciel du 
6 mai) a porté le minimum inscriplible des 
titres de rente 3 p. 100 perpétuel à 30 F, a 
û l£ que sous certaines réserves les titres 
nomioaufs supérieurs à ce minimum ne pour- 
raient plus être inscrils que pour un montant 
« li { 30 F ou de 50 F de rente ou 
somme de multiples d s quotités » et a 
] t n] ment sous certaines con- 
dit s titres inférieurs à ce minimum et 
des Mibles des rentes no- 
mn 

L'exécution et arrêté est cusceptible 


d'apporter d’imporlantes modifications dans 
les errements actuellement suivis par le ser- 
vice des rentes, aussi m'a-t-il paru opportun 
de préciser dans la présente instruction les 
principales conséquences du texte précité, 
étant entendu que tous les cas et difficuités 
non tranchés par les présentes instructions 
me écront soumis sous le timbre du {+ bu- 
reau du service des rentes. 








$ I. — OPÉRATIONS SUR LES TITRES AU PORTEUR 


Les opérations À effectuer sur les titres 
3 p. 100 perpétuel au porteur peuvent être 
classés en cinq catégories: les renouvelle- 
ments, les réunions, les divisions, les recon: 
versions et !es opérations sur Comptes cou- 
rants collectifs. 


a) Renouvellements. 


Ne ceront renouvekKs que les titres supé- 
rieurs au nouveau minimum jinseriptible. 
Pour les titres inférieurs à 30 F démunis de 
coupons, ii y aura seulement lieu de délivrer 
des coupons spéciaux. 

A noter à cet égard qu’en raison de la fu- 
sion des fonds 3 p. 100 ancien ct 3 p. 400 Jibé- 
ration (décision du 11 mai 1915), le “oupon 
payable le 1er juillet 19148 comprend un semes- 
tre d’arrérages. 


b) Réunion. 


La réunion de titres au porteur 3 p. 100 en 
coupures d’une quotité existante est a:tue:le- 
ment toujours possible, A partir du 1e juillet 
1948, le regroupement de coupures inférieures 
au minimum jiuscriptible (coupures qui ne 
porteront plus intérêt à compter de cetle date) 


sera interdit. 
c) Division. 


En aueun cas ja division d'un titre au por- 
teur 3 p. 100 ne devra entrainer la créatien 
de coupures In'érieures au minimum inscrip- 


tible. 
d) Reconversion. 


L'échange des titres au porteur contre des 
rentes nominatives est toujours possihie lors- 
que les titres nominatifs demandés sont supé- 
ricurs à 30 F. 

A compter du fer juillet 1958, aucune opéra- 
tion ne sera toutefois admise eur les titres 
inférieurs au minimum inseriptible (ces tftres 
cessant de produir2: in'érèt à partir de cette 


Jusqu'au {7 juiFet 1948, les demandes ten- 
dant à la délivrance de titres nominatifs infé- 
rieurs au minimum inscriptible en echange 
de titres au porteur mme seront soumises pour 
examen sous le timbre du 4er bureau du ser- 


vice des rentes. A partir de cetie date, aucune 


demande de cette nature ne sera plus ac- 


ceptée. 


e) Opérations concernant les comptes courants 
collectifs de rente sur l’Elat. 


Aucune opération portant sur des srmmes 
de rente non inscriptibles ne devra être enre- 
gistrée dans un compte. courant collectif sans 
iu‘orisation spéciale. Toutes les demandes re- 
lalives au remboursement eu au retrait de 
pelites coupures nominatives ou au porteur 
devront m'ètre transmises par l'intermédiaire 
du {7 bureau du service des rentes. 


S II. — OPÉRATIONS SUR LES TITRES NOMINATIFS 


Les opérations sur les titres nominatifs 
3 p. 100 perpétuel peuvent être classées en 
trois catégories* les renouvellements, les opé- 
rations de transfert ou de conversion au por- 


t 


teur et les mutations. 


a) Renouvellements. 


Ne seront renouvekKs que les titres supé- 
rieurs au nouveau minimum inscriptible. 
Pour les titres inférieurs à 30 F il y aura seu- 
lement lieu, le cas échéant, de délivrer des 
quittances visées destinées à permettre le 
payement des arrérages jusqu’au 4er juillet 
1918. Le dépôt des titres de l’espèce sera effec- 
tué au 17 bureau du service des rentes. 

Il est rappelé qu’en œaison de la fusion des 
fonds 3 p. 100 ancien et 3 p. 100 libération (dé- 
cision du 11 mai 1945), le montant du terme 
dû le 1er juillet 1958 est égal à un semestre 
entier d'arrérages 
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b) Opérations de transferts ou de conversions 
au porteur. 


Les achats de rentes nominatives ne doivent 
porter que sur les quotités égales à 30 F, à 
50 F, à un multiple de 30 F ou de 50 F, ou à 
une somme de multiples de 30 F ou de 
50 F (1). 

En cas de réunions par voie d'achat, Ia 
rente à réinserire doit être d’un montant ins. 
criptibie (1); le solde à rembourser pent étre 
porté au nom de l'intéressé ou êlre versé au 
compte 1151, 

Les aliénations ou les conversions au por 
teur de rente 3 p. 400 ne peuvent ahoutir qu’à 
la création de titres nominatifs ou au teur 
inscriptib'es dans les conditions précitées (1). 
Toutelois, un solde inférieur à F peut être 
demandé soit au nom de l'intéressé, soit au 
nom de la Compagnie des agents de change 
de Paris. Ce sokle doit être le plus petit pos 
sible: ainsi la conversion d'un titre de 70 F 
donne lieu à la délivrance de deux coupures 
de 30 F et au remboursement de 140 F. Un 
transfert demandant la délivrance d’une cou- 
pure de 50 F et d'une coupure de 29 F devrait 
Gtre refusé. 


€) Mutations. 
Quatre cas sont à envisager: 


{o Mutation sur titres de 30 F, de 50 F o% 
d'une quotité multiple de 30 F ou de © F 
ou égale à une somme de multiples de 30 E 
et de 5 F. 


La mutation d'inscriptions d’un montant 
€gal à 20 F, à 50 F, à un muitiple de 30 F ou 
de 59 F ou à une somme de mulliples de 80 F 
et de 50 F ne doit jamais entraîner la création 
de titres inférieurs à 30 F ou comportant des 
fractions non inscriptibies, 


90 Mutation de titres inférieurs à 39 EF, 


La mutation de titres inférieurs à 30 F est 
possible jusqu’au {er juillet 1938, que ces ti- 
tres soient ou non frappés de cautionnement 
ou de non-négociahililé; toutefois, à moins 
que les intéressés n'insistent, il n’y a pas lieu 
de mutler les inscriptions remboursables 
1er juillet 19:38, sauf dans l'hypothèse où l’opé- 
ration devrait entraîner la création de titres 
égaux ou supérieurs à 30 F, Ainsi il y aurait 
lieu, jusqu'au 4er juillet 1918, d'accepter a 
réunion par mutation de deux titres de 18 F 
appartenant à un même propriélaire en uns 
inscription de 36 F, 

A partir du fer juillet 198, seront seuis sus- 
ceptibles de mutation les titres inférieurs À 
30 F affectés en cautionnement ou frappés de 
non-négociabilité. 


3° Mutation de titres comportant des fractions 
non inscriptibles, 


La mutation des titres 3 p. 100 supérieurs à 
20 F et comportant des fractions non Inserip- 
tibles ne peut s'effectuer que dans [x mesure 
où le total de ces fractions pouvant exister 
sur chaque rente faisant l'objet d'une 1néme 
opération, n'est pas accru par la délivrance 
des nouveaur titres et à condition qu'aucune 
des nouvelles inscriptions ne soient inférieu- 
res à 20 F. 

Ainsi la mutation d'un titre de 79 F (60+19) 
et d’un titre de 49 F (30+19) (qui donnent au 
tolal comme fractions non  inscriptibles 
19 + 19-38 F) peut donner lleu à la création 
de quatre titres de 32 F, car le total des frac- 


| tions non inscriptibles en pareil cas n’est pas 


accru (8 F contre 38 F antérieurement). 


Le directeur de la dette publique, 
REXÉ BILLARD. 





(1) Remplissent ces conditions: 
{o Les titres nominatifs de 30 F; 
29 Les titres nominatifs de 50 F; 


30 Les litres nominatifs de 60 F et de 80 Fi 


40 Les titres nominatifs supérieurs à 80 F 
dont le montant est multiple de 10. 
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Instruction relative à l'exécution de l'arrêté 
du 5 mai 1948 portant relèvement du mini. 
mum de rente inscripiible dans le fonts 
5 p. 100 amortissable 1920. 


—— 


V'alinéa 4er de l’artic'e fer d'un arrêté du 
5 mai 1918 a porté à 50 F le minimum inscrip- 
{ble des rentes 5 p. 100 amortissab'e 1920 
et a stüpulé que les inscriptions nominatives 
de ce fonds ne seraient désormais inscrip- 
tibles, dans chaque série, que pour un mon- 
tant égal à 50 F ou multiple de cette quotité. 


L'exécution de ces dispositions est suscep- 
tille de rencontrer certaines difficultés du fait 
de l'existence au Grand-Livre de la Dette pu- 
bique de titres inférieurs au nouveau mini- 
num inscriptible et d'inscriptions nominatives 
comportant des fractions non inscriptibles, 
aussi l'arrêté précisé m'a-t-il permis d’appor- 
ter aux principes ci-dessus énoncés certaines 
dérogations exceptionnelles, 

Il m'a paru opportun de préciser immédia- 
tement les règles que mes services devront 
suivre pour la gestion des rentes en cause, 
étant entendu que toutes les difficultés non 
tranchées par la présente instruction devront 
m'être soumises par l'intermédiaire du {er bu- 
seau du service des rentes. 


J. — OPÉRATIONS SUR LES TITRES AU PORTEUR 


Les opérations susceptibles d'être effectuées 
sur les rentes 5 p. 100 amortissable 1920 au 
porteur peuvent tre ciassées en quatre caté- 
cories: les renoûvellements, les réunions, les 
divisions et les reconversions. 


a) Renouvellements. 


Les titres 5 p. 100 amortissable 1920 dému- 
nis de coupons seront renouvelés dans les 
conditions habituelles, quel que soit leur 
montant. " 


b) Réunions. 


La réunion de titres au porteur 5 p. 100 
amortissahle 1920 appartenant à une méme 
série en une Coupurc d’une quotité existante 
est toujours possib'e. 


c) Divisions. 


La division d’un titre au porteur 5 p., 100 
1920 est possible dans la mesure où elle n’im- 
plique pas la délivrance de titres inférieurs 
à Fr 


d) Reconversions. 
Peux cas sont à envisager: 


1. — Reconversions portant sur des titres 
tous supérieurs à 50 F. 

La reconversion de titres supérieurs à 50 F 
est possible, à la seule condition que les ins- 
ripions nominatives demandées en échange 
des rentes au porteur soient toutes d’un 
montant, par Série, égal à 50 F ou multiple 
ue celle somme. 


2. — Reconversions portant sur des titres 
dont certains sont inférieurs à 50 EF. 


. ls reconversions portant sur des titres 
9 p. 100 amortissable 1920 dont certains se 
räient inférieurs à 50 F est possible, mais à 
là Condition que la somme totale des titres 
Ilérieurs à 50 F et des fractions non inscri 

Ubles des inscriptions nominatives dont A 
(realion est requise n'excède pas le montant 
loïal des titres au porteur déposés inférieurs 
eu nouveau minimum jinscriptible. 

, Ainsi en échange de dix coupures de 25 F 
de la même série, il pourrait être demandé 
un Utre nominatif de 100 F, un titre nomi 
Dallf de 125 F (100 F + 25) et un titre de 
= _F car le montant total des petites coupures 
(25 F) et des fractions non inscriptibles (25 F) 
ces titres dont la création est requise, n’ex 
cède pas le montant total des rentes déposées 
inférieures à 50 F (25 x 40). 

Pe même en échange de dix coupures de 
+ F n'appartenant pas à la même série, il 
Pr étre demandé dix titres nominatifs 





JL. — OPÉRATIOXS SUR LES TITRES NOMINATIFS 


Les opérations susceptibles d'être effectuées, 


sur les rentes nominatives 5 p. 100 1920 peur 
vent être classées en trois catégories: les 
renouvellements, les opérations de translert 
ou de conversion au porteur et les mutations. 


a) Renouvellements, 


Les extraits d'inscriptions % p. 100 amortis- 
sable 1920 dont les cases sont épuisées soni 
renouvelées dans les conditions habiluelles 
quel que soit leur 1nontant. 


b) Opérations de transferts ou de conversions 
cu porteur. 


Deux cas sont à envisager: 


1. — Opérations portant sur des inscriptions 
nominatives toutes d'un montant, dans 
chaque série, égal à 50 F ou multiple de 
cette somme. : 

Les opérations de transfert ou de conversion 
au porteur concernant des coupures de compte 
courant ou des titres nominatifs 5 p. 100 1920 
d'un montant par série égal à 50 F ou mul- 
tiple’ de- cette somme sont possibles, mais à 
condition qu’elles ne tendent à la création 
ni d'inscriptions inférieures au minimum ins- 
criptible, ni de titres comportant des fractions 
non inseriptibles. 


9, — Opérations portant sur des inscriptions 
nominatives dont certaines sont inférieures 
au minimum inscriptible ou comportant des 
fractions non inscriptibles. 

Les opérations de transfert ou de conver- 
sion au porteur portant sur des inscriptions 
nominatives dont certaines sont inférieures 
à 50 F ou comportant des fractions non ins- 
criptibles sont possibles. Toutefois le total des 
montants des inscriptions inférieures au mi- 
nimum inseriptible et des « Tompus » créés 
à la suite de Chacun de ces transferts ne doit 
pas excéder la somme totale des inscriptions 
inférieures à 50-F et des fractions non ins- 
criplibles existant sur les inscriptions primi- 
lives. 


c) Mutations. 
Deux cas sont à envisager: 


1. — Mutations sur des inscriptions d’un 
montant, par série, égal à 50 F ou multiple 
de cette somme. 


Les mutations de rentes 5 p. 100 amortis- 
sable 1920 d'un montant inscriptible ne dai- 
vent entraîner l'inscription que de titres d’un 
montant par série égal à 50 F ou multiple de 
cette somme. 

2. — Mutations sur des Inscriptions nomina- 
tives d’un montant inférieur à 50 F ou com- 
portant des fractions non inscriptibles. 


La règle est la même que pour les trans- 
ferts, c’est-à-dire que le total des titres infé- 
rieurs à 50 F''et des « rompus » créés à la 
suite de chacune des mutations envisagées 
ne doit jamais excéder .le total des rentes 
inférieures à 50 F et des fractions non inscrip- 
libles existant sur les inscriptions mutées. 


Le directeur de la dette publique, 
RENÉ BILLARD, 














MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 48-734 relatif à l'organisation d'un 
service national de muséologie des sciences 
naturelles. 





Rectificatif au Journal ofjiciel du 28 avril 
19:58: page 4133, 2 colonne, titre Il, Person- 
nel, article 9, 1, A, 27% ligne, au lieu de: 
« Un emploi de chef d'atelier des travaux 
pe da gr et techniques », lire: « Un emploi 
de chef de travaux artistiques et techniques »; 
3 colonne, titre TT, Ii, article 10, 42e ligne, 





au leu de: « Un chef adjoint chargé plus 
spécialement des fonctions admin'siralives du 
service et ce l'exécution des travaux SCcJemi- 
fiques et techniques,. conforméanent aux pro- 
grammes arrêtés », lire: « Ln chef adjoint », 


à ® © 
nn. # a 





Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 11 avril 198, il est 
ouvert au ministère de l'éducation nationaïe, 
eur l'exerc'ce 19:98, un crédit de 111333 F 
appl'cable aux chapitres ci-après du budget 
de l’'éducat'on nationale : 





Chap, 119. — Grands élah'issements d’ensel- 
gnement supérieur, — Traitements à r 
nel DUMIAIN .....sssonrnrs see oo .… 

Chap, 256. — Indemnités ce rési- 

MD rennes titnnes sadeus ee ns € 0 1.000 

Chap. 315, — Grands élablisse- 
ments d'enseignement supérieur. 

— Matériel... ls eseenss novcoeue 3.0 


TOUR Een on ovodcs cos 218,083 


68e — 


Par arrêté en date du 2 mai 1948, il est 
ouvert au minislère de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 1937, un crédit de 1.294.651 F 
au chapitre 23: « Bibliothèques municipales, 
— Traitements du personnel titulaire » du 
budget de l'éducation nationale, 


2 © D ——— 


Par -arrêté en date du 2 mai 198, il est 
ouvert au ministre Ge l'éducation nationa!®, 
sur l'exercice 1918, un crédit de 2.000 F au 
Chapitre 3%: « Lecture publique. — Matériel 
et achat de livres » du budget de l'éducation 
nationale. 





Péorganisation des écoles normaies 
primaires. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 6 juin 14946 portant réorga- 
nisation des écoles normales primaires, 


Arrête: 
Art. er, — Les arrêtés du 18 janvier 1887 
et du 7 juin 196 sont modifiés comme suit: 


SECTION II 


Du personnel administratif et du personnel 
enseignant. 


a Art. 71 — indépendamment de la direc- 
tion matérielle et morale de l'établissement, 
et éventuellement de cours et de conféren- 
ces de morale, de pshychologie et de pédago- 
gie, le directeur est chargé du contrôle de l’en- 
seignement et de la direction de l'éducation 
professionnelle des élèves maîtres. 

« Le directeur réunit en conseil les profes- 
seurs et l’économe de l'école normale, ainsi 
que le directeur de l’école annexe, aussi sou- 
vent qu’il le juge utile, pour l'examen da 
toutes les ge qui intéressent l’enéei 
gnement et la discipline de l'école. 

« Une fois au moins par trimestre, les mat- 
tres adjoints et les délégués des élèves sont 
admis à ce conseil avec voix consultative. 

Les délégués sont élus à raison d’un par 
promotion. 

«Art, 72. — L'économe reçoit ampliation de 
l’arrêté ministériel qui le nomme. Une autre 
ampliation de ce même arrêté est adressée 
au préfet du département dans lequel se 
trouve l’école. Le préfet est chargé de don- 
ner au trésorier payeur général, avis de Ja 
nomination. du nouvel économe. 

«a Art, 73. — L'économe est instailé par 
l'inspecteur d'académie entre les mains du. 
quel il doit prêter serment. La prestation de 
serment et l'installation ne peuvent avoir 
lieu qu'après la justification du versement 
du cautionnement. Les pièces relatives à la 
prestation du serment, d'installation et au 
versement du cautionnement sont transmi- 
ses au ministère de l'éducation nationale par 
le recteur, 
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« Le service est remis au nouvel économe 
dès la signature de la prise en charges. 

« Art, 74 (modifié), — Indépendarnment de 
ses attributions relatives à la comptabilité et 
au service intérieur de l'école, l'économe est 
tout spécialement chargé de veiller à Ja te- 
nue et à l'hygiène des élèves. Il fait partie 
du conseil des professeurs », 

Art. 75-76, — Abrogé par l'arrêté du 18 


août 1920, 

« Art. 71 «modiflé). — Le directeur et l’éco- 
nome habitent dans l'établissement et ont 
droit aux prestations Cn nature. 

Art. 78. — Chaque année, le recteur, sur 
Ja proposition du directeur, le conseil des 
professeurs consulté, et après avis de l’ins- 
pecteur d'académie, arrête a répartition de 
service entre les membres du personnel en- 
scignant L 

Art. 79 à 82. — Abragés par l’arrêlé du 18 
août 1920 

« Art. 83, — Sur Ja proposition du recteur, 
le ministre fixe, par une décision spéciale, 1e 
nombre d'heures supplémentaires qu’il y a 
leu d'attribuer à chacun des professeurs ou 
naitres 

a Art. 85. — Sous Je contrôle du directeur 
— ou de la directrice — de Féconome et des 
maitres adiointe, les différents services d'or- 
dre sont confiés aux élèves maîtres et aux 
élèves maîtresses dans les conditions déter- 
minées par le règlement de l'école. 

« Art. 85, — Pendant les vacances, :e5 6co- 
les normales demeurent sous la responsabi- 
lité du directeur et de l’économe. Toutefois, 


ceux-ci peuyent désigner une personne (pro- 
fesseu instituteur, homme ou femme de 
mfiance) qui sera préposée spécialement à 


pe 
la garde de l’école pendant leur absence. La 
] ra être agréée par l’inssecteur 
d'académie 
Lors des grandes vacances, le directeur 
et l'économe ne peuvent quitter lécole 
qu'une fois les concours d’admission termi- 
nés et la maison mise en état de propreté. 
Ils doivent étre présents huit jours au 


moins ava la rentrée des élèves, » 


SECTION V 
Du régime intérieur et de la discipline. 
a Art. 97. — J]l est donné au moins huit 


heures de sommeil en toute saison. L'emploi 
des journées autres que les dimanches et 
jours de fête est réglé aïnsi qu'il suit, sous 
‘serve que l'après-midi du jeudi ne compren- 


dra ni eours ni exercices. 

Toutefois, pendant les années de forma- 
tion professionnelle, les élèves maîtres peu- 
vent être appelés Ie jeudi après-midk à parti- 
ciper à des activités péri et postscolaires. 


Sur les heures de la journée, :il est em- 


ployé aux soins de propreté, repas, récréa- 
tions, jeux, ménege de l'école et exercices 


corporels, cinq heures environ dans les écoles 
normales d’instituteurs, cinq heures et demie 
dans 123 écoles normales d'institutrices 

« Des heures réservées au travail, cinq au 
moins sont consacrées HU É jour au travail 
personnel, aux lectures, à la préparation des 
classes, au stage professionnel dans les écoles 
élémentaires ou maternelles, 

La répartition des matières d'enscigne- 
ment est faite de telle sorte que les heures 
de classe, en dehors des heures attribuées au 
chant, à l'éducation physique, au travail ma- 
nue] et au dessin, n’excèdent pas en principe 
quatre heures par jour. 

a Art. 98. — L'emploi du temps est réglé 

par le directeur, assisté du conseil des pro- 
tesseurs, et soumis À l'approbation du rec- 
teur. 
« Art. 99, — Au début de chaque année 
scolaire, le directeur, assisté du conseil des 
professeurs, détermine, sous réserve de l’ap- 
probation du recteur: 

« 1° Les conditions d'utilisation de l’école 
annexe pour les observations et exercices 
relatifs À la psychologie de l'enfance et les 
exercices de pédagogie pratique; 

20 nditions dans lesquelles les élè- 


_ PL: LOU 


ves maîtres et élèves maîtresses seront en- 
voyés en stage dans les classes d’application 
prévu l'article 61 du décret organique 

« Les modalités d'or n de ces sta 
ges nt fixé À 








« Aït, 102, — Les jours réglementaires de 
sortie sont les dimanches et Jours de fête et 
les jeudis après-midi. Dans les écoles norma- 
les d’inslitutrices, les élèves maîtresses pré 
parant le baccalauréat ne sortent que sur la 
demande de leurs parents ou de leurs corres- 
pondants, Une promenade ou des sorties par 
groupes sont organisées pour celles qui res- 
tent à l'école. 

« Des sorties fndividuelles peuvent être au- 
torisées par le-directeur ou la directrice. 

« Les Clèves maîtres ct élèves mañftresses 
en classe de formation professionnelle ont 
droit de correspondre librement. 

«a Les élèves maîtres et élèves maîtresses 
peuvent adhérer à des organisations de carac- 
tère professionnel, et à partir de leur entrée 
en classe de formation professionnelle, être 
inscrits à des organisations départementales 
de caractère strictement syndical, recevoir les 
publications officielles nalionales et départe- 
mentales de ces organisations, assister à leurs 
réunions pendant les sorties réglementaires. 

«a Toutefois, il est interdit aux élèves maîtres 
de se constituer en groupements corporalifs, 
politiques ou confessionnels, ainsi que de re- 
Fat toute publication à caractère de propa- 
gande », 

Art, 10% à 105. — Sans changement. 


Art. 2. — Toutes dispositions contraires au 
présent arrété sont abrogées. 


Art. 3. — Le directeur de l’enseignement du 
premier degré est chargé de l’exécution du 
présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 mai 1948, 
Pour Je ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HEXRI VICGUIER. 


—* 6 + 





Commissions administratives paritaires. 


Le socrétaire d'Elat à la présidence du eon- 
seil chargé de la fonction publique et de la 
réforme administralive et le ministre de l’édu- 
calion nationale, 

Vu la loi no 46-2291 du 19 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 
portant règlement d’administration publique 
pour l’application de l’article 22 de la loi pré- 
citée; 

Sur Ja 
gnement 


roposition du directeur de l'ensci- 
u premier degré, 


4. t, 
Arrétent : 


Art. 4er, — ]1 est institué, auprès de la 
direction du premier degré, une commission 
administrative paritaire pour chacune des <ca- 
tégories énumérées ci-après: 

1° Instituteurs et inslitutrices; 

2e Secrétaires d'inspection académique, ré- 
dacteurs, commis et agents de bureau des ins- 
pections académiques; 

3° Inspecteurs primaires et inspectrices dé- 
partementales des écoles maternelles; 

4e Directeurs et directrices d'école normale, 
économes d'école normale, professeurs d'école 
normale ; 

5o Inspecteurs d'académie; 

6o Inspecteurs généraux de l’enseignement 
primaire élémentaire, inspecteurs généraux 
des services administratifs, inspectrices géné- 
rales des écoles maternelles. 


Art. 2. — La composition de ces commis- 
sions est fixée ainsi qu'il suit: 


io Instituteurs et instilutrices, 


a) Représentants de l'administration. 

Le directeur de l'enseignement du premier 
degré ou son représentant; 

Ün inspecteur général de l'instruction pu- 
blique ; : 

Deux inspecteurs généraux de l’enseigne- 
ment primaire élémentaire; 

Deux inspecteurs d'académie; 


Deux inspecteurs primaires, 


Li 





b} Représentants du personnel. 
Huit instituteurs ou fnstitutrices. 


20 Secrétaires d'inspection académique, r& 
dacteurs, commis et agents de bureau deg 
inspections académiques. 


a) Représentants de l'administration, 


Le directeur de l’enseignement du premier 
degré ou son ntant; 
FH. inspecteur général des services adminis 
3; 
Deux inspecteurs d'académie. 


b) Représentants du personnel. 
Un secrétaire d'inspection académique; 
Deux rédacteurs d'inspection académique; 
Un commis d'inspection académique, 


30 Inspecteurs primaires et inspectrices pri 
maires ou inspectrices départementales des 
écoles maternelles. 


a) Représentants de l'administration, 


Le directeur de l’enseignement du premier 
dezré ou son représentant; 
E inspecteur général de l'instrucijon pue 

ique ; 

n inspecteur général de l’enseignement 

primaire é'émentaire; 

re. inspectrice générale des écoles mater. 
nelles ; 

Un inspecteur d'académie. 


b) Représentants du ‘personnel. 
Quatre inspecteurs ou inspeetrices prima 
res, 
Une incspectrice des écoles matcrnelles. 


&o Directeurs et directrices, professeurs 
ct économes des écoles normales. 


a) Représentants de l'administration, 

Le directeur de l’enseignement du premtef 
degré on son représentant; 

Deux inspecteurs généraux de l'instruction 
publique ; 
er inspecteur général des services adminis- 
ratifs; 

Un inspecteur d'académie. 


b) Représentants du personnel, 


Un directeur d'école normale d’instituteurs 
a une directrice d'école normale d’institu- 
rices: 

Trois professeurs des écoles normales d’ins- 
tituteurs ou d'’institutrices ; 

Un économe du cadre des économes d'écoles 
normales d’instituteurs ou d’institutrices. 


5° Inspecteurs d'académie. 


a) Représentants de l’admanisiration, 


Le directeur de l’enseignement du premfe? 
degré où son représentant; 
A inspecleur général de Finstruction pu- 
que. 


b) Représentants du personnel. 
Deux inspecteurs d'académie, 


Go JInspecteurs généraux de l'enseignement 
primaire élémentaire, inspecteurs généraux 
des services administratifs, inspectrices gé- 
nérales des écoles maternelles. 


a) Représentants de l'administration, 


Le directeur de l’enseignement du premter 
degré ou son représentant; 
inspecteur d'académie, directeur adjoint 
de l’enseignement du premier degré ou son 
représentant, 


b) Représentants du personnel. 


Un inspecteur général de l’enseignement 
primaire élémentaire ; 

Une inspectrice. générale des écoles mater: 
nelles. 


Art. 3. — En cas d’empfchement d'un re- 
présentant de l'administration, son remplace- 
ment est assuré par un fonctionnaire de la 
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même calégorie préalablement désigné en 
qualité de membre suppléant. 

IL est procédé, pour chacune des catégories 
des personnels représentés, à l'élection de 
suppleants en nombre Cgal à celui des titu- 


daires. 
— L'élection des repré:entants du 


Art. + È : 
personnel à lieu conformément aux disposi- 
tions de l'arlicie 21 de la loi du 19 octobre 
4910 ” 


Fait à Paris, le 21 mai 1948, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIOXDI, 


—+ 0 —— 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du 
con:eil, chargé de la fonction publique et de 
la réiorme administrative, et le ministre de 
l'éducal'on nationale, 


Vu la loi no 406-2294 du 19 octobre 1916 por- 
tant statut général des fonctionnaires; 

Va lo décret no 47-130 du 2% juil'et 1947 
portant règlement d'administration pubiique 
] ’application de l’article 22 de la ioi pré- 


CHLecC, 


Sur la propoñilion du directeur de l'enxel- 
gnement du premier degré, 
Arrètent: 


Art. er, — J1 est institué, pour le person- 
nel de l’enseignement primaire élémentæire, 
une commission administrative paritaire par 
département. 


Aït, 2, — La composilion de celle comimis- 
sion est fixée ainsi qu'il suit: 


Cinq représentants de l’administration; 

L'inspecteur d'académie, le direcieur de 
l'écoie normale d'instituteurs, ou la directrice 
d'école normale d’institutrices; 

Tro's inspecteurs primaires; 

Cinq instituteurs ou inslilutrices représen- 
tant le personnel. 

En cas d'absence d’un des inspecteurs pri- 
miires ou lorsque le nombre des inspecteurs 
primaires en fonclion est inférieur au nombre 
prévu dans le présent texte, il est fait appel 
au directeur ou à la directrice de l’école nor- 
Male, pour compiéler la œeprésentation de 
l'administration. 


En tont élat de cause, lorsque le nombre 
des représentants de l'administration se trouve 
être inférieur au chiffre prévu de cinq, le 
des représentants du personnel est 
né obligatoirement à celui des repré- 


séniants de l’administration. 
Département de la Seine. 
Quinze représentants de l'administration: 


L'inspecteur général chargé de la direction 
nceignement primaire de la Seine, où 
Son représentant; 

L'isoceteur d'académie, adjoint au direc- 
teur ou son représentant; 

Le directeur de l'école normale d’institu- 


Une des directrices d'écoles normales d’ins- 
Onze inspecteurs primaires ; 

Quinze instituteurs ou institutrices représen- 
int le personnel. 


At. 3, — L'écclion des représentants du 
PErsunne! a lieu conformément aux disposi- 
rer ie arilcle 21 de la loi du 19 octobre 
19 


Les «d'verses catégories d'instituteurs et 


du inslituliri 
Directeurs et directrices d'écoles, profes 
SCurs de cours complémentaires, instiluteurs 
et inst{utrices chargés d’un cours complé- 
Mmentaire ou d'une classe assimilée (classe 
d'application, classe de perfectionnement, 
classe de plein air), institutrices exerçant 
dans une €coie maternelle, forment un corps 
tlectoral unique. 


ces: 





HN est procédé à l'é'cction de représentants 
supoléants au nombre de trois pour les dé- 
parlements, de six pour le département de la 
Seine. 

Art. 4. — Indépendamment de l'appe: prévu 
devant le conseil supérieur de la fonclion 
2 rt ve et devant 1e conseil supéræur de 
‘instruction publique, les décisions prises 
par la commission administrative  parilaite 
départementa'e et les queslions soumises à 
son examen, en appiicalion de l'article 20 de 
la loi du 19 ‘octobre 1246, peuvent êlre por- 
tées en appel ou pour arbitrage, devant la 
commission administrative parilaire centrale, 
soit sur proposition de la commission dépar- 
mentale staluant à la majorité, soit à la 
requête du fonctionnaire intéressé. 


Fait à Paris, le 21 mai 1918. 

Le secrélaire d'Elat chargé de la fonc- 
tion publique et de la réforme admni- 
nistrative, 

JEAN DIONDI. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


RE A AE SE EE CSN 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 48-774 modiñant le décret du 22 dé- 
cembre 1939 portant organisation de l’école 
nationale des ponts et chaussées. 


Rectificalif au Journal- officiel du 4 mai 
4948: page 4305, 3e colonne, article 25, 4e &ii- 
néa, au lieu de « le nombre des céièves 
étrangers à admettre », lire: « le nombre 
des élèves titulaires étrangers à admeltra »; 
article 28, 4er alinéa, 8° phrase, au lieu de: 
« Toutefois, pour les candidats diplômés d'éco- 
les françaises d'ingénieurs, sur la proposition 
du comité d'enseignement », lire: « Toutefois, 
pour les candidats diplômés d'écoles francaises 
d'ingénieurs agréées par le ministre des tra- 
veux publics et des transports, sur la propo- 


sition du comité d'enseignement... »; au lieu. 


de: « Article 35 », lire: « Article 36 ». 


0e 





Concours d'admission à l'école nationale 
des ponts et chauseées. 


Par arrêté du 27 avril 1958, l'arrêté du 33 
mai 4945, relatif aux mesures spéciales en 
faveur de certains candidats au concours d’ad- 
mission à l’école nationale des ponts et chaus- 
sées, a été modifié et complété comme suit: 

cAN. dB mm, one de US TS Mie © + 0 

GR co eh on ee alu ie Vian s © 0: 0 

«a 7o Engagés ou appelés dans les armées 
françaises ou alliées. 

« Toutefois, le temps passé par les candi- 
dats dans les centres spécianx de prépara- 
tion aux grandes écoles n'entre pas en compte 
dans le calcul du temps passé dans les armées 
françaises ou alliées », 


—$ € + 





Réglementation de l'emploi du « lamparo » 
dans les eaux de la direction de l’inscrip- 
tion maritime de Marseille. 





Le ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

Vu la loi du 9 janvier 1852 sur Ja pêche 
maritime côtière; 

Vu le décret du 10 novembre 1859 portant 
règlement sur la police de la pêche côtière 
dans le cinquième arrondissement maritime; 

Vu le décret du 10 mai 1862 régiementant 
la pêche côtière dans les cinq arrondissements 
maritimes; 





Vu le décret du 26 janvier 1996 réglemen- 
tant l'emploi du lamparo dans les eaux du 
cinquième arorndissement marilime modifié 
par le décret du 26 décembre 1940; 

Vu le décret du 30 avril 1936 réglementant 
la pêche au feu dans la direction de l'ins- 
criplion maritime de Marseille; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant réor- 
ganisation des pèches maritimes, el notam- 


ment son article 4, 
Arrête: 
Art. 4er, — En application de l'ordonnance 


susvisée du 3 juin 19%%4, les dispositions des 


! décrets susvisés des 26 janvier 1926. et 26 dé- 


cernbre 1940 réglementant l'emploi du « lam- 
paro » dans les eaux du Cinquième arrondis- 
sement maritime sont abrogées et remplacées 
par les disposilions suivantes: 


Art. 2. — Ja liste des divers filets, engins 
et procédés autorisés dans le cinquième arron- 
dissement maritime, qui figure au quatrième 
paragraphe de l’article 66 du décret du 19 no- 
vembre 1859, est complétée comme suit: 


Lamparo. 


« Ce filet est formé d'un sac ou poche pro- 
longé de chaque côté de son ouverture par 
deux ailes, le tout soumis aux limitations 
de longueur de maille et de poids ci-après: 


« Longueur de la maiile liégéc: 180 m. 
« Longueur de la maille plombée: 120 m. 


« Iauteur des ailes mesurées sur le fl qui 
les réunit à la poche, ce fil étant tendu: 
15 m. 

«a Lest par mètre de la ralingue inféricure: 
GO grammes, 

«a Dimensions de la 
QG m 012 à 0 m 015. 

« Dimensions de la 
0 m 012. 


« Ce filet ne peut être utilisé que du 15 mars 
au 45 novembre. Il ne peut, en outre, être 
employé à moins de 500 mètres de tous autres 
filets. D'autre part, il peut être fait usage, 
spécialement pour la pêche au « lamparo v», 
d’un foyer lumineux pendant toute la période 
d'utilisation de cet engin. 

«a Ces arrêtés spéciaux à chaque quartier 
d'inscription maritime fixeront les circonscrip- 
tions ou l’utilisation du lamparo sera antori- 
sée. Ces arrêtés pourront également détermi- 
ner outre les lignes de fond à partir ädesquelles 
ledit engin pourra êlre permis, toutes autres 
conditions particulières auxquelles il appa- 
raîtrait nécessaire de subordonner son em- 
ploi. » 


Art. 3. — Disposition — Un délai 
expirant le 15 novembre 1919 est accordé aux 
pécheurs pour se conformer aux prescriptions 
ci-dessus fixant à O@ m 012 (au lieu de © m 010) 
la dimension de la maille des poches du 
« Jamparo »; mais à compter de cette date, 
tous filets neufs onu usagés, dont les poches 
comporteront des mailles de dimension infé- 
rieure, ne pourront plus être utilisés. 

Les arrêtés des 12 mars, 12 mars, 28 mai 
1947 et 19 avril 19:8 portant règlementation 
de l'emploi du « lamparo » respectivement 
dans les quartiers de Port-Vendres, de la 
Corse, de Nice et de Toulon, demeureront 
en vigueur en tant qu'ils ne sont pas con- 
traires aux prescriptions de l’article 2 ci-des- 
sus. 


maille des ailes: de 


maille des poches: 


SI éciaies. 


Art. 4 — Sont et demeurent abrogées toutes 
disposiitons contraires aux prescriptions du 
présent arrêté. 

Art. 5. — Le directeur de l'inscription mart 


time, à Marseille, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 

ofliciel de la République farnçaise. 

Fait à Paris, le 12 mai 1948. 
Pour le ministre des travaux publics 
et des transports et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES BRIAND. 


he. D le. 
—@ @ L—— 
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Relèvement du taux des amendes rrud’ho. 


males dans la directon de l'inscription 

maritime de Mar: ‘seille. 

Le minsire écs travaux publics et des 
transports, 

Vu la loi du 9 jam 1852 sur la pêche 


maritime eôtère; 
Vu le décret du 19 novembre 


règlement sur la pêche cotère dans Je 5° ar- 
rond'ssemient 7m: 

Vu le décret du 21 juin 1933 modifiant, no- 
tamment, l'article 47 du décret susvisé en 
ce qu, concerne le taux des amendes pru- 


d’'honrates ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 19% portant 
réorganisation des pêches mmaritmmes, et no- 
tamment son article 4; 

Vu les arrtiés des 28 avril 1945 et 10 novem- 


bre 1917 pris en application de Ja suséite 
ordonnance, relevant le taux des amendes 
prud'homales, 
Arrête : 
srt..ier, — En appiicaton de lordannance 
eusvisée dn 3 juin 1914, les taux minima et 
maxma des amendes prononcées par Îles 


prud'hommes pêcheurs, aclue'lement fixés 


par l'arrêté du 10 novembre 1947 à 10 F et 
2.00 F, sont portés respectivement à 20 F 
et à 5.000 F 

Art, 2, — Le directeur de linser ption ma- 


rllime à Marseille est chargé de l'exéeut'on 
du présem arrêté, qui sera publié au Jeurnal 
oflicwei de la République française, 
ait à Paris, le 42 nai 458, 
Pour le ministre @es travaux publics 
et des transporis et par délégal.on: 
Le directeur du eabinet, 
GEORGES BRIANRN, 





+ 0 


Prolongation de la durée de la concession de 
l'outillage public du port de Saint-Quen- 


tin. 

par arrûté date du #3 mai #%8, la con 
cession à la > À — e de commerce de Saint- 
Qu ti n et de l'Aisne, de loutillage public 
el de _. s insta!alons du port de Saïint- 
Quentin, est prolongée «'une durée de eing | 
énnées, à compter du 11 septembre 1984, 








Ponts et chaussées, 


159 portant | 








Par arrêté du 12 mai 19148, M. Pfaff, Ingé- | 
] 0 | de 2 | e, en s tuat en de 
service délaché auprès du minislère des af- 
faires étrangères, a élé réintégré dans les 
cadres de son administration d’origine à da 

r du 17 janvier 1218 | 

M. Pfaff sera mis, à compter du 7 mai 
19:8, à la disposition du secrétar at gnéral | 
à l’avialon civile et commerciale pour étre 
attaché à l'arrencissement spécial du service 
de bases aériennes de Bordeaux. 

——— — 6 -8———— 


Secrétariat général de la marine marchañde. | 


Î 
L 
| 


Par orrêté du 10 mai 1%M8, est inscrit au | 
tableau d'avancement pour l'empioi d'agent | 
spécial au secrélar at général de la marine | 
n hande pour l e 1938: | 

M. Barbe (Paul), commis d'administration | 
d' xceptionneile 

———@ ® — — | 

Pa lu 10 ma: 1948, M. Barbe (Paul), 
commis d'admenistration de classe exc cption- 
ni iu secrétariat géméral de la mar: ne | 
ma! lue, esl nOMIe GER spécia L de | 
3° sse à égalité de t 1itemer if, po À C mp | 
ter du 16 avril 1918, av 1me amelier 6 
7 ans 7 mos 15 jour, el pre om ag nt spé- 
cial de % c'asse pour ompter de la même 
date, sans enc) enneté 





—— ——— - De 


| portant 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Comité technique nationai provisoire 
- des industries de l'habillement. 


Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
cale, 

Vu l'article 11 de l'arrêté du 23 septembre 
1946 relatif aux comités techniques nationaux 
constitués auprès du eonseil d'administration 
de la caisse nationale de sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1947 fixant la com- 
position du comité technique national provi- 
soire des industries de l'habillement; 

Vu les arrêtés du 19 juim 1947, du 27 juin 
1947 et du 8 avril 19:18 modifiant la comro- 
sition du coraité technique national provisoire 
des industries de l'habillement; 

Sur la proposition du directeur général de 
la sécurité seciale, 


Arrête : 

Art. fer, — L'artiele 1er de l'arrêté du 3 jan- 
vlur 1947 fixant la composition du coraité 
technique national provisoire des industries 
de l’habillemen!, modifié par les arrêtés des 
10 et 27 juin 1947 et par l'arrêté du 8 avril 
148, est modifié comme suit: 

+ M. Vernet, représentant 
employeurs, décédé, est 
M. Blandin ». 

Art. 2. — Le directeur général de la sé- 
curité sociale est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 mai 4948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 

SAMSON. 
RD D — ———— 


supoléant des 
remplacé par 


Pour 





| Comités techniques prévus à Particle 11 de 


l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
pertant organisation de la sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
etale, 
Vu l'ordonnance me 45-220 du 4 ociobre 


1915 portant organisation de la sécurité s9- 
ciale, et notamment l'article 11, dernier ali 
me : 
Vu Je décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 por- 
tant règlement d'adminisiralion pub:ique pour 
l’application de lordernnance susvisée, notam- 
ment l’articie 20 (S 
Vu j’arrèté du 12 juin 
mités techniques prévus à 
l'ordonnance n° 45-2250 du 
organisation de la cséeurité social; 
Vu Varrête du 21 décembre 1%6 modifiant 
l'arrêté du 12 jnin 1946 susvisé, 


2°}; 

1916 relatif aux co- 
l'arlicle 14 de 
4 octobre 1915 





Arrête: 

Art. fer, — L'arrêté du 12 juin 
tif aux comités techn'ques prévus. 
de l'ordonaarce ne 45-2250 du 4 octobre og 
portant organisation de Ja séurité 

modiiiée par l'arrêté du 21 décembre 
est abrogé et remplacé par le présent arrète, 


Art, 2. — Dans chacune des 
eurié sociale, les bran‘hes ou de 
branches d'activité on d'un co CSS dos 
nent seu à Ja création d’un . nes 
que a À d'assister le eonseil 
{ralion de la caisse régionale de am S0= 
ciaie dans la gr en des risques d'accidents 
du travail et maladies professionnelles. 


1° Pour les régions de Paris, Lille, Lyon 
et Marseille. 


L — Métallurgie, travail des métaux. 
II, — Bâtiment. 

HI. — Industrie chimique. 

IV. — Alimentation. 

V. — Industrie textile. 

VE — Transports et manutention. 


20 Pour les régions de Nancy, Rouen 
et Strasbourg. 


I. — Métallurgie, travail des métaux. 

D — Mnénete test d chimique. 
— ust textile et industrie 

IV. — Alimentation. 

V. — Transports et manutention. 


3° Pour la région de Toulouse. 


I. — Métallurgie, travail des métaux. 
II. — Bâtiment. 

HI, — Industrie textile. 
IV. — Industrie chimique. 


4° Pour les régions de Bordeaux, Limoges, 
Montpellier, Nantes, Rennes. 


I. — Métallurgie, travail des métaux. 

IL — Bâtiment. 

HIT. — Industrie textile et industrie chimique. 
IV. — Transports et manwtention. 


5o Pour les régions de Clermont-Ferrand, 
Dijon, Orléans. 


LE — Métallurgie, travail des métaux. 
ÎI. — BAtiment. 
HI. — Industrie textile et industrie chimique 


H cest en outre constitué dans chaque ré 
gion un comité technique interprofessiannel 
groupant toutes les industries et professions 
non représenlées | à l'un des comité: techni 
ques désignés ei-dessus. 

Art. 3. — Les comités techniques régionaux 
groupent, conformément au tableau c “après, 
les branches ou groupes de branches d'arti- 
vité pour lesquels des comités techniques 

nationaux ont été censtitnés par l'arrêté éu 
33 septembre 1946, modifié par les arrêtés du 


22 février 1947 et du 19 juillet 1947. 





COMITÉS TECHNIQUES RÉGIONAUX 


COMITÉS TECHNIQUES NATIONAUX CORRESPONDANTS 





1o Pour les régions de Paris, Lille, Lyon et Marseille. 


Métallurgie et travail des métaux... ” | Métallurgie et travai! des métaux. 
{ Bâtiment, 
Bâtiment ..... PPT sevvseces vous. À industrie du bois. 
Pierres et terres à feu. 
Imdustrie textile, 
Industrie textile... .s..ssesseue LLCELEEEEES industrie des vêtements. 


| Cuirs et peaux, plumes et crins. 


Industrie chimique. 


Indusirie chimique... 


Cerroneerisnbensene 


Caeutchouc, 


papier, carton. 


Industrie du livre. 


Alimentati )n RRREREREERRIEELLELIELIILLLE)] 


Transports et manutention... ssssoo ve 


hierprolessionne!l onto toneceren 





interprolessionne} teommerce, 
etc.) 


Alimenbmtion. 


ÿ Transports et manutention. 
Eau, gaz, électricité. 


banque, assurances, 


rer! 
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COMITÉS TECHNIQUES RÉGIONAUX 


E— 


COMITÉS TECHNIQUES NATIONAUX 


CORRESPONDANTS 





— 


2° Pour les régions de Nancy, Rouen et Strasbourg. 


Métallurgie et travail des métaux... | 


Batiment nn nn 000: | 


industrie textile et industrie chimique. | 
aimentation LELRRRERERERELREREEEEITITILITIE] | 


Transports et manutention, . ss... 


Hterprofessionnel LLLREREELEEE RE LLELELEELZ ] 


Métallurgie et travail des métaux, 


Bâtiment. 
Industrie du bois. 
Pierres et terres à feu. 


industrie textile. 

Industrie des vêtements. 

Cuirs et peaux, plumes et crins. 
Industrie chimique. 

Caoutchouc, papier, carton, 
Undustrie du livre. 


Alimentation. 


Transports et manutention. 
Eau, gaz, électricité. 


Unterprolessionnel (commerce, banque, assurances, 


etc.). 


3e Pour la région de Toulouse. 


Métallurgie et travail des métaux... | 


Bâtiment nn nn neo ttouense 


{ndustrie textile... .….ssess.s0ccsmsrescose 


] 
Industrie HAMIQUE. sc occscosceroenets | 
Interprofessionnel oLrovromrompervevenvee l 


Métaiurgie et travail des métaux, 


Bâtiment. 

Imdustrie du bois. 
Pierres et terres à feu. 
Eau, gaz, électricité. 


Industrie textile. 
Imdustrie des vêtements. 
Cuirs et peaux, plumes et crins, 


Industrie chimique. 
Caoutchouc, papier, carton. 
Industrie du livre. . 


Interprofessionnel 
etc.). 

Alimentation. 

Transports et manutention. 


(commerce, banque, 


assurances, 


4o Pour les régions de Bordeaux, Limoges, Montpellier, Nantes, Rennes. 


Métallurgie et travail des métaux... 


Bäliment CRRERRENEEEE EE EESTI TT ELLE TT. 


Transports et manutention. ...........e 


Industrie textile et industrie chimique. | 
lnterprofessionnel CELLETEELILIII IT 11111 | 


So Pour les régions de 


Métallurgie et travail des métaux... | 


Bâtiment 


RARLLLELLELITILELELLILLLLLLLLLELELE 


industrie textile et industrie chimique. 


| 
— 


laterprotessionnel 


Méta:ilurgie et travail des mélaux. 


Bétiment. 
Industrie du bois, 
Pierres et terres à leu. 


Industrie textile. 

Industrie des vêtements. 

Cuirs et peaux, plumes et crins. 
ir dustrie chimique. 

Caoutchouc, papier, carton, 
Industrie du livre. 


Transports et manutention. 
Eau, gaz, électricité. 


luterprofessionnel (commerce, banque, 


etc.). 
Aïlimentalion. 


Clermont-Ferrand, Dijon, Orléans. 


Métallurgie et travail des métaux. 


Bâtiment. 

Industrie du bois 
Pierres et terres à feu, 
Eau, gaz, électricité, 


Industrie textile. 

Imdustrie des vêlements. 

Cuirs et peaux, piumes et <crins. 
Industrie chimique. 

Caoutchouc, papier, carton. 
Industrie du livre. 


Imterprolessionnel 
elc.). 

A'imentation. 

Transports et manutenlion. 


har 
(commerce, ban 


assurances, 


ue, 





assurances, ! 
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Art. 4. — Le nombre des membres de cha- 
que comité technique régional est fx: comme 
suit, en raison du nombre total des salariés 
apparlenant aux activilés qui y sont repré- 
sentées : 

Pe 10.000 à 20.000 salariés: huit membres 
titulaires ; 

De 30.00 à 
Ütulaires: 

De 50.001 à 80.000 salariés: douze membres 
titulaires : 

De 80.001 à 100.000 salariés: quatorze mem- 
bres titulaires ; 

Au dessus de 100.000 salariés : 
bres titulaires, 
et un nombre égal de suppléants. 


Art. 5. — Sur les propositions qui lui sont 
faites par les grandes organisations profes- 
sionnelles et syndicales, le conseil d’adrmi- 
nistralion de la caisse régionale de sécurité 
sociale désigne les membres titulaires des 
comités techniques régionaux ainsi que les 
membres suppléants. 


Art. 6. — Le mandat des membres desdits 
ce” a une durée de trois ans renouve- 
able. 

Les sessions des comités techniques ré- 
gionaux sont présidées allernativement par 
un représentant des travailleurs et par un 
représentant des employeurs. 

Chacun d'eux est désigné à 1a majorité ab- 
solue des membres appartenant à la wmêrme 
catégorie. 

Les présidents sont élus pour la durée du 
mandat des comités. 

Art. 7. — Les comités techniques régio- 
naux se réunissent obligatoirement quatre 
fois par an en sessions ordinaires, sur con- 
vocation du président du conseil d'admin:s- 
tration de la caisse régionale de sécurité s0- 
ciale. 

Le ministre du travail et de la sécurité sa- 
ciale ainsi que le président du conseil d’admi- 
nistralion de la caisse régionale de sécurité 
sociale peuvent, en cas d'urgence, provo- 
quer des sessions extraordinaires. 

Art. 8. — L'ordre du jour doit être adressé 
à tous les membres des comités techniques 
résionaux, au moins quinze jours avant l'ou- 
verture de la session, sauf le cas d’urgenre. 

Art. 9. — Pour délihtrer valablement, les 
comités techniques régionaux daivent être 
composés de la moitié au moins des mem- 
bres titulaires ou de leurs suppléants. 

Les délibérations sont prises à la majorité 
absnlue. 

Art. 10. — Le directeur régional de la sécu- 
rité sociale, l'inspecteur divisionnaire du tra- 
vail, ou leurs représentants, assistent aux 
séances des comités techniques régionaux 

Art, {1. — jes comités régio- 
naux peuvent s’adjoindre des spécialistes des 
questions étudiées, notmmment des médecins 
du travail. 

Art. 42 — Le directeur général de la sécu- 
rité sociale est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté 

Fait à Paris, le 7 mai 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisations 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSOK, 


$ € D 


50.000 salariés: dix membres 


sèize mem- 


tes hniques 





Caisses de retraites, 


Par arrété du 13 mai 1955, la caisses de re 
traite des employés de la caisse d'épargne de 
Saint-Amand, 15, rue Port-de-Bourges, à 
Saint-Amand (Chers, a été autorisée à fonc- 
tionner dans les conditions prévues aux arti- 


cles 43 à 58 du décret modifié du 8 juin 
1936, 
arr/tA : nai 4A01Q Ta nat » 

Par alrtu du 12 mai 1948, Lä 1155 d de 
traites des ern£ toy 5« de la caisse d'éperg de 
Tarbes (Hautes-Pvrénées), a été autor e à 
fo tion r dans les conditions fr VuU6S aux 
à CS 49 à 58 1 { . 1 
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Mutualité, 


Par arrêté du ministre du travall et de Îa 
sécurité sociale en date du 13 mai 1948, ont 
été approuvés les statuts des sociélés mutua- 
listes ci-après: 


RHÔNE 


Siété mutualiste des établissements Lucien 


Gorse, n° 69-588, à Lyon (Rhône), 


SAVOIE (TIAUTE-) 


Mutuelle d'entreprise des papeterles Ausse- 
dat, n° 74-287, à Cran-Gevrier (Haute-Sa- 
voie). 

Caisse de secours de l'usine Staubli n° 74-288, 
à Faverges (Iaute-Savoie). 

Société mutualiste du « Bois de Savoie », n° 

74-289, à Annecy (Haute-Savoie). 

Société mutualiste d'entreprise de Ja société 
anonyme Le Rubis industriel d'Annecy, n° 
74-290, G bis, avenue de Loverchy, à Annecy 
(Haute-Savoie). 


RES —- -- — 


Décision portant classification des emplois 
dans les commerces de détail non alimen- 
taires, 





Rectificatif au Journal officiel du 3% avril 


Page 4203, 2 colonne,Annexe, 5 ligne, au 
lieu de: « contituent », lire: « constituent »; 
ä colonne, 2°, Commerce de détail des 
fleurs naturelle, supprimer: « Cocfficient 115: 
Coursiers » et lire : « Coefficient 125 : Coursiers: 
jeunes employés sans contrat d'apprentissage 
et apprentis, », 

Page 4204, 1re colonne, (Cocfficient 430, 
re ligne, au lieu de: « Aide-vendeur du sep- 
tième ou douzième mois », lire: « Aide-ven- 
deur du septième au douzième mois »: Ge li- 
one, au lieu de: « remettre en état des vo- 
fumes », lire: « remettre en état les volu- 
mes »; 3° colonne, 40° ligne du nota, au lieu 
de: « (ouvrier et compagnon) », lire: « (ou- 
vrier OU Compagnon) »; 21e Higne du nota, au 
lien de: « La pratique courant », lire: « La 
pratique courante ». 

Page 4205, re colonne, 2° Vendeuses, a) 
Dans des gares suivantes, Coefficient 130, au 
lien de: « Moins de six mois à un an de pra- 
tique professionnelle », lire: « De six mois à 
un an de pratique professionnelle ». 


_— +0 





= 





Décision portant Classification des emplois 
dans divêrs commerces de gros non aiimen- 
taires. 


ee 


Rectificatif au Journal ofliciel du 30 avril 
19:8: page 4205, 2e colonne, Annexe, 8e ligne, 
au lieu de: « et suivant les classification », 
lire: « et suivront les classifications ». 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Fonds de concours. 


Par arrflé interministériel en date du 


10 mai 195$, un crédit de 1.105.491 F provenant | 
ie fonds de concours a été ouvert aux cha- | 








pitres ci-après du budget du ministère de | 

l’agricullure de l’exercic 1948: 

Chap. 105. — Indemnités de résidence (art. 

RS PES 103.212 F. 
C] 1P. 16». — Direction géné- | 

rale des eaux et forêts (art. 1er) 997.755 | 
Chap. 150. — Direction géné- 

rale des eaux et forêts ($ 5)... 27.008 
Chap. 505. — Indemnités pour 

frais de déplacements (art. 14). 37.494 


1.105.491 F. 
— + 0 © — 


Par arrêté interministériel en date du 
40 mai 1948 un crédit de 16.800 F provenant de 
fonds de concours à élé ouvert au chapitre 
ci-après du budget du ministère de l’agricul- 
ture de l'exercice 1948: 

Chap. 905. — Indemnités pour frais de dé- 
placements (art. 13): 46.800 F. à 


9 © —— 


Par arrôté interministériel en date du 
40 mai 1948, un crédit de 266.100 F provenant 
de fonds de concours a été ouvert au cha- 
pitre ci-après du budget du ministère de 
l’agriculture de l'exercice 1948: 

Chap. 311. — Frais de fonctionnement des 
coinmissions de surveillance des taurcaux et 
Léliers: 366.100 F. 

— & 








Comité technique paritaire central à la caisse 
nationale de crédit agricole. 





Le ministre de l'agriculture et le secrftaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de 
la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statul 
général des fonctionnaires, et notamment les 
articles 20, 21 et 22; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 
portant règlement d’administration publique 
pour l'application de l’article 22 de la loi du 
19 oclobre 1946 et relatif aux commissions 
admministralives paritaires et aux comités tech- 
niques paritaires; 

Sur le rapport du directeur général de la 
caisse nationale de crédit agricoie, 


Arrélent:, 


Art. 4er, — En application de l’arlicle 37 
du décret susvisé & 24 juillet 1947, il est 
institué auprès du dirécteur général de la 
caisse nationale de crédit agricole un comité 
technique paritaire central dont la composi- 
tion est ainsi fixée: 


a) Représentants de l'administration. 


Six membres titulaires et six membres sup: 
léants nommés pur le ministre de l’agricul- 
ure, 

b) Représentants du personnel. 


Six membres titulaires et six membres sup- 
pléants désignés par des organisations syndi- 
cales des personnels relevant de la caisse na- 
tionale de crédit agricole dans les conditions 
prévues par l’article 42 du décret du 24 juil- 
let 1947, Au cas où un accord ne pourrait se 
réaliser quant au nombre des représentants, 
il sera tenu compte du résullat des élections 
aux commissions administralives parilaires ou 
à défaut de celui d’un referendum organisé 
parmi les personnels relevant de la caisse 
natiorale de crédit agricole. 

Art, 2, — Le comité {cchnique pourra, à la 
demande de la majorité de ses membres, 
faire appel à titre consultatif à cerlains fonc- 
lionnaires où personnalités spécialisées dans 
l'organisation sc'entifique du {ravail on parti- 
culièrement compélentes pour l'étude des pro- 
blèmes faisant l'objet de ses délibérations et 
de ses travaux. 

Art. 3. — Le comité technique paritaire 
ainsi constitué aura compétence pour connai- 
tre de loutes les questions relalives: 

49 A l’organisation et au fonctionnement 
des différents services de la caisse nationale 
“de crédil agricole; 

20 A la modernisation des méthodes et tech- 
niques du travail et au rendement du per- 
sonne]; 

30 A l'élaboration ou à la modification des 
règles statutaires régissant le personnel de la 
caisse nationale de crédit agricole; 

4° A la fixalion des normes et à l’atiribu- 
tion des primes de rendement spécialement 
prévues aux arlicles 35 et 37 de la loi du 
49 oclobre 196. 

Art. 4, — Les projets élaborés et les avis 
émis par le comité technique paritaire sont 
adressés au ministre. Ils sont nolamment exg- 
minés par les bureaux compétents de la caisse 
nationale de crécit agricole qui doit, dans un 





délai de trois mois, faire connaître la suite 
donnée à ces propos'lions, 

Art. 5, — Le CITE arrêté sera publié ay 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 18 mai 198. 
> Le ministre de l'agriculture, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD 


Pour le secrétaire d’Elat, chargé de Ja 
fonction publique et de la réforme ad- 
ministrative: 

Le directeur du cabinet, 
VINCENT BOURREL 


60e 








Comité technique paritaire central 
à la direction de l’enseignement. 





Le ministre de Er et le secrétairs 
d'Etat chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 


Vu Ja loi n° 46-2294 du 49 octobre 1946 por- 
tant statut général des fonctionnaires et no- 
tamment son article 22 relatif aux commis- 
sions administralives paritaires et aux comi- 
tés techniques paritaires ; 

Vu le décret no 47-1370 du 24 juillet 1947 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 22 de la loi du 
49 octobre 1916 ci-dessus visée; 

Sur la proposition du directeur de l’ensel- 
nement et du chef de service äc l'administra- 
ion générale et du personnel, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — En applicat'on de l’article 37 du 
décret susvisé du 24 ma 1947, il est insti- 
tué au ministère de l’agriculture, nurrès du 
directeur de l’enseignement, un comité techni- 
paritaire central dont la composition es! 
ixée comme suit: 


a) Représentants de l'administration. 


Six membres titulaires et six m°mbres sup- 
léants nommés par le ministre de l’agricul- 
ure. 


b) Représentants du personnel. 


Six membres titulaires et six m:=mbres su 
pléants .désignés par les organisalions syndi- 
cales des personnels de l’enseignement agri- 
cole dans les conditions prévucs par }arti- 
cle 42 du décret du 2# juillet 1917. 

Au cas où un accord ne pourrait se réali- 
ser quant au nombre des représentants, fl 
sera tenu compte du résultat des élections 
aux commissions administratives parilaires ou 
à défaut de celui d'un referendum organisé 
parmi le personnel intéressé, en fonction 
dans les services de l’enseignement agricole. 


Art. 2. — Le comité techn'que paritaire 
central pourra, à la demande de la majorité 
de ses membres, faire appel à titre consul 
tatif à certains fonctionnaires ou personnali- 
iés spécialisées dans l'organisation scientifi- 
que du travail ou particulièrement compéten- 
les pour l'étude des problèmes faisant l'objet 
de ses délibérations et de ses travaux. 


Art, 3. — Le comité technique paritaire cen- 
tral a compétence pour connaître de toutes 
les queslions relatives: 

40 A l’organisation et au fouctionnement des 
services de l’enseignernent agritole; 

20 A la modernisation des méthodes et tech- 
niques du travail et au rendement des per- 
sonneis de l’enseignement agricole ; 

3° A l'élaboration ou à la modificat.on det 
règles stalutaires rég'ssant les pe:sonnels de 
services de l’enseignement agricole; 

49 A la fixation des normes et à l'attribu: 
tion des primes de rendement spécialement 
prévues aux articles 35 et 37 de la loi du 
19 octobre 1916. 


Art. 4. — Les projets élaborés et les avis 
émis par le comité technique paritaire central 
sont adressés au ministre de l’agricullure. DS 
sont notamment examinés par la direction 
de l’enseignement qui doit, dans un déiai de 
trois moi:, faire connaître la suite donnée à 
ces propositions. 
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Et 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. , 
Fait à Parts, le 21 mai 4948. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAK EHRMARD. 


Pour le secrétaire d'Etat chargé de Ja 
foncüon publique €t de la rélorme 
administrative: 

Le directeur du cabinet, 
VINCEXT POURREL, 


cs ++ 





Comité technique paritaire du service 
des 


a 


Le ministre de l’agriculture ct le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique et de 
jh réforme administrative, 


Vu Ja loi no 46-2204 du 19 octobre 196 
portant statut général des fonctionnaires, et 
olamment son article 22 relatif aux commis- 
sions administratives paritaires ct aux comi- 
tés techniques paritaires; 

Vu le décret ne 437-1370 du 24 juillet 1947 
poriant règement d'administration publique 
pour l'application de l'article ® de la ki du 
49 aclobre 1916 ci-dessus visé; 

Sur la proposition de Yinspecteur général, 
che! du service des haras et du directeur de 
l'alministration générale et du personnel, 


Arrétent : 


Art, 4er, — En application de l'article 37 
du décret susvisé du 24 juillet 1947, il est 
jnslitué au ministère de l'agriculture auprès 
de l'inspecteur général, chef du «rvice des 
horas, un comité technique paritaire spécial 
dont la composition cst fixée comme suit: 


ü) Représentants de l'administration. 


Six membres tilulatres ct six membres 
éupolkéants, 


b} Représentants du personnel. 


Six membres titulaires et six membres sup- 
péants désignés par :cs orgamisations syndi- 
cales remplissant les conditions exigées par 
l'arlicle 6 de la loi du 19 octobre 1916. 

Au cas où un accord n'aurait pu intervenir 
entre les différentes organisations syndicales 
quant au nombre de leurs représentants au 
sein du comilé technique, il sera tenu compte 
pour déterminer ce nombre soit des résutats 
chienus aux élections aux commissions admi- 
histralives paritaires Instilutes par le décret 
no 47-1370 du 24 juillet 4947, soit, à défaut, 
des résultats d’un referendum organisé parmi 
k personnel intéressé. F 

Art, 2, — Le comilé technique paritaire 
spécial pourra à la demande de la majorité 
ic ses membres faire appel à titre consu'tatif 
à certains fonctionnaires ou personnalités 
Snécialisées dans l'organisation scientifique du 
Lavail ou particulièrement compétentes pour 
l'étule des problèmes faisant l'objet de ses 
Géiibérations et de ses travaux. 


Art. 3, — Le comité technique paritaire 
shécial a compétence pour connaître de toutes 
les questions relntives: 

1° À l'organisation et au fonctionnement du 
Service des haras: 

2° A la modernisation des méthodes et 
techniques du travait et au recrutement du 
Personnel du service des haras; 

39 A l'élaboration ou à la modification des 
régies statutaires régissant les pérsonnels 
télevant du service des haras; 

.4° À la fixation d:s normes et à l'attribu- 
lion des primes de rendement spécialement 
prévues aux articles 35 et 37 de la loi du 
19 octobre 19%6. 

Art, 4. — Les projets élaborés et les avis 
Emis par le comité technique paritaire spécial 
sont adressés au ministre de l’agricullure. 
TS sont notamment examinés par l'inspecteur 
général, chef du service des haras, qui doit 
“ans un délai de trois mois faire connaitre 
Süile donnée à ces propositions. 





Art. 5. — Le présent arréié sera publié au 


Journai officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1448, 

Le ministre de l'epriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EMHRHARD. 


Pour le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la 
réforme administrative : 

Le direcieur du cabinet, 
VINCENT POURREL. 
+0—+- 





Régisseurs d'avances. 

Par arrêté du 44 mai 1948, Mme Bourhis, 
directrice de l’école d'enseignement ménager 
agricole de Keïrliver, par Hanvec (Finistère), 
a été nommée régisseur pour cet établisse- 
ment de l'avance de 10. F instituée dans 
les écoles d'enseignement ‘ménager agricole 
ar les arrêtés interministériels des 2% juin 
943 et 42 août 1946. 





LS ne) 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret portant attribution de la médaille de 
la Famille française (première promotion 
de 1948). 


Rectificatif aux annexes du Journal ofliciel 
des 17, 18, 19 et 20 avril 19%8 (pagination 
spéciale F.F.). 

Page 8, fre coonne, 41e ligne, au lieu de: 
« Cherronet, née Hardy (Marguerite), à Don- 
nement; 8 enfants »; lire: « Cherronnet, née 
Hardy (Marguerite), à Donnemem; 8 er. 
fants »;- 76° ligne, au lieu de: « lelarus, 
née Ecker (Henrictte)}, à Rumilly-les-Vandes ; 
6 enfants », lire: « Delarue, née Ecker (ilen- 
Tiette)}, à Rumikiy-les-Vaudes; G enfants: 
2 colonne, 9° ligne, an lieu de: « Faucheret, 

Pobercet (Mari -Jeannei, à Crenet: 
5 enfants », lire: « Fautheret, née Dobercet 
(Marie-Jeanne), à Creney: 5 enfants: 4% Hi- 
gne, au lieu de. « Fricher, née Keller (Hen- 
rielte}, à Bouilly; 6 enfants », lire: « Fris- 
cher, née Keller (Henriette), à. Bouilty; 
6 enfants ». 

Page 9, % colonne, Se ligne, au lieu de: 
« Gaven, 1e Fagès (Léonie), à Aguessac: 
8 enfants », lire: « Gaven, née Fagès (Léouie), 
à Aguessac, 7 enfants ». 

Page M, 1 colonne, 2 Higne, au lieu de: 
« Jlijon, née Crestin (Marie-Thérèse), à Mar- 
seille, 7 en'ants », lire: « Dijon, née Crestin 
(Marie-Thérèse), à Mail'anc; 7 enfants »: 
66e ligne, au lieu de: « Labre de Ja Genar- 
dière, née de Montmorillon {Marie), à Sa- 
lon-de-Provence; 6 erdanis », lire: « Labbé 
de la Genardière, née de Montmoriilon {Ma- 
tie}, à Salon-de-Provence ; 6 énfants »; 
107%e ligne, au lieu d:: « Mare, née Alkenon 
{Joséphine}, à Marseille: 7 enfants », lire: 
« Maé. née Aïllenon (Joséphine), à Marseille; 
7 enfants ». 

Page 13, 3 colonne, 6x jigne, au lieu de: 
« Laine, née Turcaud (Alexandrine), à Jazen- 
pes-par-Gémozac; 8 en ans », lire: « Laine, 
née Courcaud (Alexanirinc})}, à Jazennes-par- 
Gémozac; 8 enfants ». 

Page 14, 3 colonne, 3 ligne, au lieu de 
« Laroche, née Giraud (Ginette), à Tonnay- 
Charente; 5 enfants », lire: « Laroche, née 
Giraud (Ginette), à Villcneuve-la-Comtesse; 
5 enfants », 

Page 15, 1re colonne, {r° ligne, au lieu de: 
« Serrier, née Gabet (Blanche), à Frignac; 
7 enfants », lire: « Serrier, née Gabet ;Blan- 
che}, à Pérignac, 7 enfants », 55° ligne, au 
lieu de: '« Pollut, née Crottet (Marie), à San- 
tranges ; $ enfanis », lire: « Mollot, née Crot- 
tet (Marie), à santlranges: 8 enfanis », 





Page 16, 2e colonne, 4% ligne, au lieu de: 
« Guiderdoni, née Pepetli (Angèe-Mark)}, à 
Olivèse; 7 enfants », lire: « Guidenloni, née 
Perttti (Ansèie-Marie), à Olivèse, 7 en- 
fants »: 52e Jigne, au lieu de: « Mariani, née 
Mariani (Mathilde), à Castcllare di Casinea; 
6 enfants », lire: « Mariani, née Mariaui 
{(Mathi'de?, à Cas'ellare di Casnca: 6 en 
fants »; Di ligne, au lieu de: « Mai:straci, 
née Lucchesl (Rose-Marie}, à Castellare di 
Casinea: 7 enfants », lire: « Maestracci, nee 
Lucchesi (Rasc-Marie}, à Castelzre di Lasinea; 
1 enfants »: 76e ligne, au jiieu de: « Rioh, 
née Bussi (Candida), à Casteilare di Casinéa; 
5 enfants », dire: « Rioïl, née Bussi (Can- 
dide}, à Castellare-di-Ca-inca ; - 
S2e }Jigne, au Jieu Ce: « Sarntoni, L: | 
mini {Marie-Catherine}, à Pila Cineic, 6 
fants », lire: « Santoni, née Giscomini 
rie-Catherine), à Pila Canale; G enfants ». 

Page 20, fre colonne, 57 ligne, an lien de: 
« Lassignard, née Rivière (Julienne), ax ba 
lestier, commune du Coux; 6 eniants », lire: 
« Lassignardie, née Rivière (Julienne}, au Ba- 
lestier, commune du Coux, 6 enfants »; 2 co- 
lonne, £e ligne, au lieu de: Barchod-Malat, 
née Boisselin (Cécile), à Grages-Maillot; {1 
enfants », lire: « Barthod-Malat, née Boisselin 
(Cécile), à Granges-Mailot; 11 enfants », 2° 
ligne, au lieu de: « Chevrier, née Pakiÿs (Va- 
lentiner, à Dampierre-cs-Rois, 12 çaiants », 
lire: « Chevrier, née Pakstys (Va'emiire), à 
Dampierre-les-Pois;, 12 enfants; 2* colonne, 
76 ligne, au lieu de: « Faivre, née bheolle- 
Reddat (Victorine), à la Longeville; 8 en- 
fants », lire: « Faivre-Pierret, née bBolle-Rcd- 
dat (Vietorine}, à la Longeville 
entre Gaïlezot, née Thouret (Reine), à Velle- 
rot-les-Belvoir; 9 enf:nis, et Gutte:rez, n°e 
Pino (Augusiine), à Etouvans: 8 en ants, In- 


Ma- 


tercaler: « Gros, née Barthe (En , à Cha- 
pelle-d'Huin; 8 enfants 

Page 91, 1 colonne, entre Salomon, née 
Laurent (Marguerite), à Pouilley-l2s-\ig 


8 enfants, et Tournoux, 1e Sancoz (:ra.nc}, 
à Montandon: 9 enfants, inercaler: « salvi, 
née Locatelli (Aimable), à Médiére, 8 en 
fants »: 7% Jigne, au lieu de: « B ils, né: 
Combreite (Madeleine), à Maucemins, € en 
fants », lire: « Beily, née Combette (M'dc- 
léeine}, à Mancenans, ( ts ke coonne 
entre Broyot, née Vivrot (Gonstanet ti Fin 
gebouche; 6 enfants, çt Brun, née M ceveur 
(Gabrielle), à Luhier; % enfants, tntereaier: 
« Brun, née Bidal (Marthe), sg: ! 
fants »: entre Chenu, née Vienneÿ (Cactte), 
à Moulin-Toussaint, par Arc-cl-Ser.ans, % en 


fants, ét Chofardet, née Simpici (Suzanne), à 
Franais : 6 enfants, interca!er: « Chevolel, nee 
Boulilet (Angèle), à Besa Mouillère; % en 
fants ». 

Page 22, 1e colonne, entre bo: née Bet 
trand (Andrée), à Picrrefontlaine 14-Varans ; 
5 enfants, et Drezet, n‘e Pochard (Moriar, à 
Ville-du-Font; 5 enfants, intercaler: « D 1 
née Ledoux (Madelei à Besancon: 5 en- 
fan!s rx % vcoonne, &@r bgne u liéu Ge: 
« Loi hot, née Ja ] | \1 r£g ut €, à sa 


Hippolyte: 5 enfants », lire: « ]J4 
Jeannoatot | 


L( 
! 
? 
» au non : PP ri 
enfants »: 3% co'onneé, tre Menéirier, 1 
‘ : 
LI 


ll 

Monneret, née Bulle (Mari 
7 enfants, intercalcr: « À 
(Lucic}, aux Plains-ct-Grands-Essarts; 7 
fants »: entre Multer, née Cormbo'te (Lurie), 
à Rang: 5 enfants, ct Nicolet, n'e Descour- 
vières (Aïné}, à Maisns; enfants, in'er- 
caler: « Narbcy, née Parent (Jaséphine), aux 
V'ains-et-Grandsz-Essarts, 6 enfants »; entre 
Narbev, née Parent (Joséphine), aux Piains- 
ct-Grands-Essarts: 6 enfants, et Nicolet, née 
Descourvières (Aimée), à Malans; 5 enfants, 
intercaler: « Nicod, née Mauvais (Mar e- 
Adèle}, aux P'atns-ct-Grands-Fssarts; 3% en- 
fants »: 83% ligne, supprimer Poncof, née 
Bouhelier (Berhe}, à Vaomne, 6 enfants 
(doit figurer à la page 23, {re colonne, sous 
le nom de Rouhier-Poncot) 

Page 23%, 4re colonne, entre Remonna: 
Duquet (Geneviève, au Béieu; 6 enfants, et 
Henaud, née Hintzy (Wélène), à Ma'che; 5 e1 
fants, intercaler: « Remonnay, 16 liolar 
(Laurence), aux Plains-et-Grands-Essarts ; 7 en- 
fants »°: entre Rognon, née Jeannetat (Cé- 
cie), à Chaux-les-Passavant; 5 enfants, et 
Roth, née Cagnant (Marguerite), à Audin- 
court: 5 enfants, intercaler: « Rondot, née 
Sivant (Madeleine), aux Plairs ct-Grands-Es- 


jeûre née Mauvais 
| _ 


0 


' 
» 
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VIN ndans:; 7 


Brandeville: 12 enfants: 











ts »: entre Roth, nfe Gagnant 
. à Audincourt: 5 enfants, et 
Tailu Marguerite), à Huéinon- 
intercaler : Rouhicr-Poncot, 
Berthe), à Valonnc: 6 en- 

| ie, au lieu de: « Ruïlin, née 
rite à Jluemondans 7 en- 


Margue- 
enfanis »; æulre 
1), à Nancray: # cn- 
ell, née Renaud (Marguerite), à 
7 enfants. inltercaler: « Schell, 
Mat Antoinelte), aux Plans- 
: 6 enfants : 2e colonie, 

‘e Quenüiet (Jos'phine), à 

nts, et Thierry, née Iumbherl 
dans; 6 enfants, in'ercaler : 
née Roy (Laure), à Béleu: 7 en- 
| ; ( « VNuillemin, 


Ruflin,, née Taltu 


, 


ne, d 
Marie), à Laval-ie-Prieuré; G en- 
Vuillemin, née Faivre (Ma 
Prieuré, 6 enfants » 
ol 1 iign 1 lieu d 


Lôlorde (Maria), à Hor- 
», lire: « Marimpouy, née 
1 . ! En 


. à Bordeaux; 11 en‘ants ». 


aionne. 9e ligne. supprimer: 
e Marie Louist À 
ire déjà dans la deux:éme 


ioug à Salus- 
f; 
1917:. 


1 


colonne, 77e ligne, supprimer: 
e Robert (Adrienne), à Bédoués; 
ï't figurer seulement page 


tt, 
6 ]Jgne, sous la rubrique: « M6 


gr 


A olonne. 91e ligne, au lieu de: 
née Gounault (Erncsline}, au Neul 
nfants », lire: « Jamel, née 

‘ Neu‘bourg 10 en- 


colonne, 18e liznc, au Jicu de: 
Durand (Renée), à Saint-Hi- 
lire: « Anfray, 


à Saint-Tilaire-du-Har- 


oloune, 4e ligne, au lieu de 
iric,, à Brandeville: 42 en- 
bamloup, née L'Honoré 
) f 2e colonn 


u de: « Guissard, né bDucret 


Jardin (Augustine), à Lour- 
D « Maurice, née Jadi 
Lourdes ; 5 enfants 
colonne, 59° ligne, supprimer: 
andhaie (Louis: à Vauviller; 


déja duns la deuxième pro 








Page 92. 4re colonne, 12 ligne, au lieu de; 
« Coürujour, née Péris“oud (Jeanne), à Val- 
lières: 140 enfants », lire: Courajoud, née 
Périssoud (Jcanne), à Vallières; 13 enfants»; 
7e ligne, au leu wc: « Porilat, née Legon 
Thônes; & enfants », ire: 


(Germaine), à : : 
Legon (Héiène), à Thônes; 


« Perillat, 2 
8 enfants », 


Paga 03 9% colonns, entre Filicn, née 
Fritsch (Eug‘nie), à Nanterre: 10 enfants, et 
Guérin, née Vincent (Clémentine), au Per- 
reux: 10 enfants. ântercaler: « Guerbert, née 


Clavesiier {Juliette}, à Peris; 11 enfants ». 


; “olonne, entre Dourtet, née 
Van Weväcreit !{Joséphine), à Paris; 5 en- 
fants, et Bonvere!, nf2 Dicbokl (Raymonde), 
à Plessis-Robinson; 35 enfants, intercaler: 
« Boute, née Pareut (Paulette), à Malakoff; 
o enfants ». 

Page 96, fre rolonne, entre Enselme-Tri- 
chard, née Bezarmbes {Renfe), à Charenton; 
5 enfants, et Evnaud, née Thioilier (Denyse), 
à Châtillon; 35 enfants, intercaler: « Escartin, 
née Astruc {Suzanne}, à Paris; 6 enfants ». 

Page 97, {ro colonne, entre Laronde, née 

{Yvonne}, à Châtenay - Malobry; 

nts, et Larouse, rfe Bayer (Marthe), 

à Paris; 5-enfants, intcrealer: « Laroque, née 
Max {Colette}, à Paris; 3 enfants ». 

Page 93, 2e colonne, entre Portier, née Du- 
bruille (Julienne), à Gennevilliers; 6 enfants, 
et Potet, née Hazouard (Yvonne), à Montreuil- 
sous-Bois; 6 enfanis, intcrcalcr: «& Portier, née 
Spindier (Lucie}, à Paris; 5 enfants ». 

Page 102, {re colonne, entre Rousseau, née 
André (Germaine), à Balkoy; 8 enfants, ei 
Vignot, née Patissier (Edithe}), à Sognolles-en- 
Montois; 8 enfants, intercaler: « Thibaudo!, 
née Pillette (Geneviève), à Varennes-sur- 
Seine; 8 enfants »; 3° colonne, 3% ligne, sup- 
primer: « Thibaudo!, née Pillette (Gonev'ève), 
à Varennes-sur-Seine ; 









7 enfants ». (Doit figu- 
rer à ia page 102, {re colonne, sous la rubrique: 
« Médaille d'argent); 69% ] ne, au lieu de: 
« Lamber:, n‘e Fleygnat {Louise}, à Montes- 
son; 11 enfan:s », lire: « Lambert, née Fley- 


gnat (Léoni 1 Montesson; 11 enfants ». 
Page 103, {re colonne, 22e ligne, au Jeu de: 
€ Duart, née Lihert (Banche), à Marly-la- 
Ville; 9 cnfanis », lire: « Druart, née Libert 
Rianche), à Marly—a-Ville: 9 enfants »; 


1e ligne, au lieu de: « Geffroy, née Damey 
(Léonie), à Sainie-Geneviève-des-Bois; 9:.en- 
« Geoffroy, née Damay (Léonic}, 
à Sainte-Geneviève-des-Bois; 9 <enfants »; 
2 colonne, joe ligne, au lieu de: « Remvy, 


née Hubault (Suzanne), à Lechesnay; * eu- 
fants », lire: « Reïny, née Hubaull (Suzanne), 
au Chesaay; S enfants »; 48e ligne, au lieu 
de: « Arnoux, née Pleuchot (Amélie), à Soisy- 
eus-Monimorencr; 9 enfants », lire: « at- 
noux, née Fieuchôot (Amélie), à Soisy-s0ns 
Monimoren£\; nfants »: 81e ligne, au lieu 
de! « Berardy, née Lelosice (Ambroisine}, au 
Chesnay; 5 enfants », lire: « Berardy, née Le 
LA Ain) sine}, au Chesnay; 5 enfanis » 
Page 103, re colonne, G5e ligne, au lieu de: 

Hissart, née Mangemalin (Marie), à Ville- 
neuve-saint-Georges; 35-cnfants », lire: « Dis- 
sard, née Maugematin (Marie), à Villencuve- 
Sa COorges ; enfants »; 2% colonne, 6% li- 
gne, au lieu d « G&rory, née Massar! (Ma- 
c), à Neuilly-Plaisance; 6 enfants », lire: 

Gabory, nie Massart (Marie), à Neuilly- 
Pla ice; 6 enfanis »; 71e ligne, au lieu de: 





« Gobret, née Thenreau (Rolande), à Sep- 
teuil; 5 enfants », lir « Godret, née Theu- 
reau (Roäande), à Septeuil; 5 enfants ». 
Page 105, 1re colonne, 4% Jigne, au lieu de: 
Le Pape, née Peres (Yvette), à la Queue- 
les-Yvelines; 2 enfants », lire: « Le Pape, 
we Per (Yvelle}), à Millemont; 5 enfants »; 
110 ligne, au leu de: « Lignereux, née Cotrel 
Georgette), à Beaumont-sur-Oise: 6 enfants », 
lire: « Lignereux, née Coterct (Georgette), i 
Beaumont-sur-Oise; 6 enfants ». 


Page 109, tre colonne, 295 ligne, au lieu de: 
Arnou | esrand (Zulmée), à Roisel; 
if enfanis », Jirc: « Arnoud, .née Legran 
jisei: 11 enfants »: %s ligne, 

au lieu de: Boulanger, née Deleuse [ee 
briclle), à Rue; 13 enfants », lire: « Boulan- 
r, elcuse (Gabrielle), à Rue; 14 en- 
fanis »: 43e ligne, au lieu de: « Demorre, née 


Chuillez (Murihe)}, à Beaucamps-le-Vieux; 
11 enfants », lire Demorre, rée Thuillier 








(Marthe), à Beaucamps-le-Vieux; 11 enfants »: 
üle ligne, au iieu de: « Grimaux, née Coquet 
(Marie-Louise), à Roye;.10 enfants », lre: 
« Grimaux, née Boquet (Mañfie-Louise)}, à 
Roye; 10 enfants »; Go ligne, fu leu de: 
« Hogot, née Héricotte, à Atbbeville; 12 en. 
fants », lire: « Hugot, née Héricolte, à Abbe- 
ville; 12 enfants »; 83° l'gne, au lieu de: 
« Louvert, née Scrgent (Pauline), à Iam: 
10 enfants », lire: « Louvet, née Serget (Pau- 
line), à Ham; 10 enfants »; 3e colonne, 9e li- 
gne, au lien de: « Marcassin, née Lenglet 
(Héloïse), à Liercourt; 8 enfants », lire: « Mar. 
Cassin, née Langiet {Héloïse}, à Liercourt; 
8 enfants »; 52e ligne, au lieu de: « Aririeu, 
née Dupont (Marie), à Hangest-en-Santerre; 
6 enfants », lire: « Andrieu, née Dumont 
(Marie), à Hangest-en-Sanierre; G enfants », 

Page 110, {re colonne, 17e ligne, au lieu de: 
« Bourgois, née Delalleau (Maïelcine), à 
Candas: 5 enfants », lire: « Bourgtois, née 
Delalleau (Madeleine), à Candas; 5 enfants »: 
2 colonne, 4% ligne, au lieu de: « Durhevet, 
née Vassie (Henriette), à Amiens; 3 enfants » 
lire: « Duchevet, née Vaissie (Henrieile), à 
Amiens; 5 enfants »: 3e colonne, 17° ligne, 
au lieu de: « Gautrand, née Bertrans (Marie), 
à Ham; 5 enfants », lire: « Gautrand, née 
Bertrand (Marie), à Ham; 5 enfants »; 
äte ligne. au leu de: « Harlaut, née Boïleau 
(Marie), à Carrépuis; 6 enfants », lire: « Har- 
nu née Boileau (Marie), à Carrépui:; 6 en- 
anis », 

Page 111, {re colonne, 3% ligne, au Îieu de: 
« Kock, née Deneux (Louise), à Bcrieaucourt- 
lesDames; 5 enfants », lirc: « Klock, née 
Deneux (Louise), à Pcrteaucourt-'es-Dames; 
5 enfanis »; 8{e ligne, au lieu de: « Millon, 
née Bellet (Flora), à Canchy; 6 enfants », 
lire: « Milon, née Bellet (Flora), à Canchy; 
G enfants »; 2e colonne, 6%e ligne, au lieu de: 
« Senecgal, née g (Jeanne). à Lon- 
gueau; 5 enfants », lire: « Senechal, née 
Flasque (Jeanne), à Longueau; 5 enfants » 
— 6 <- 








Administration centralc. 





Par arrêlëés en da!e du 19 avril 19:8, les 
fanctionnaires du ministère de la santé pu- 
blique et de la population, ci-après. désignés, 
ont été titularisés dans leurs fonctions à l’ad- 
ministration centrale: 

{o A compter du 4 novembre 1915, en appli 
cation de l’article G du décret du 7 juillet 
1945, relatif au reclassement des agents deg 
services centraux de Londres et d'Alger, 
Mme Laloume (Jeanne), agent supérieur de 

3e classe, Ge échelon, nommée à titre provik 

soire rédaeteur principal de ire classe, 

comp'er du 1er novembre 1945. 

90 À compter du 21 décembre 1935, en appli- 
calion de larticle 7 de l'ordonnance du 
22 février 1915, autorisant à tilre exception- 
nel des dérogations temporaires aux règles 
d'avancement et de recrutement des fonc- 
tionnaires. ; 

M, Jaäffros (Gabriel), sous-directeur. 

Mile Lautmann (Lucie), agent supérieur de 
3° cjasse, 4e échelon (rédacteur principal de 
de classe au 31 décembre 195). 

M. Mercier (Georges), agent supérieur de 
22 classe, {er échelon (rédacteur de 3° classe 
au 951 décembre 1943). 

Mme Guenot (Jeanne), secréiaire d’adminis- 
tration princinale de 1e échelon (rédacteur 
principal de 2 classe au 31 décembre 1915). 

Mile Lanoye (Madeleine), secrétaire d'ad- 
ministralion de 2 classe, 2e échelon (rédac- 
teur de 2e classe au 31 décembre 1945). 

M. Quessrtle (Louis), secrétaire d’adminis- 
tration de %e classe, 3e échelon (rédacteur de 
2e classe au 31 décembre 1915). 

Mme Esnault (Suzanne), commis de classe 
exceptionnelle, 

Mlle Arnoïd {Amélie}, Mlle Catherine (Fer 
nande), Mme Clerbault (Jeanne), Mme Desas- 
sis (Yvonne), Mme Simonin (Lucie), commis 
principaux de 1re classe, 

Mlle Bernard de Teyssier, Mme Bodin (Ma- 
rie), Mme Legagneux (Raymonde), commis 
principaux de 3e classe, 

Mme Angot (Laurette), commis d'ordre @ 
de comptabilité de {re classe. 





——— —— 0. 
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TE 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


sation d'une zonc de compensation en 
“hs de facilier le remembrement Gans di- 


verses communes, 





-rètés concertés du ministre de la 
de truction et de l'urbanisme et du minis- 
:. jinances et des aflaires économiques, 
anolication de l’article 19 de la loi 
, des 11 octobre 1940-12 juillet 1944, 
» notamment par l'ordonnance du 
embre 19:35, ont été déclarées d'utilité 
ue et d'urgence les créations d’une 
ane de compensation en vue de faciliter les 
srations de remembrement dans les com- 
unes suivanfes : 

innelles (Ardennes) 





à sep 


(] 


(arrêté du 98 janvier 


sant-Jul'en-les-Villas (Aube) (arrêté du 


se auril 404Q) 
5 avril 1945). 


cumières (Marne) (arrêté du 26 avril 1938). 





Lonlay-l'Abbaye (Orne) (arrêté du 26 avril 
" isheim (Bas-Rhin) (arrêté du 26 avril 
ner (Bäs-Rhin) (arrêté du 21 avril 
Fun Ouen (Sen) (arrêté du 27 avril 1948). 


Approbation de projets de reconstruction 
t d'aménagement de certaines communes. 


Par arrêtés concertés du ministre de la re- 
nstruction et de l'urbanisme et du ministre 
je l'intérieur en dale des 8 et 12 mars 1948, 
nt été approuvés: ; 
Le project de reconstruction et d'aménage- 
ment de la commune de Fécamp (Seine- 
Juférieure) arrêté du 8 mars 198 (approba- 
on partielle) ; 
Le projet de reconstruction et d'aménage- 
meut de la commune de Saint-Tropez (Var) 





larrèté du 12 mars 1948); 

Le projet de reconstruction et d'aménage- 
n de la commune de Gavray (Manche 
(rrèté du 12 mars 1948); 

Le projet de reconstruction et d’aménage- 
ment de la commune d’Anzin (Nord) (arrêté 


1 12 mars 1948). 
Ce< approbations valent déclaration d’utilité 
pr qe, 








AFGRMATIONS PARLEMEVTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1948 


mm. 





Ordre du jour du mardi 25 mai 1948. 





A reuf heures trente. — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suile de la discussion des propositions 
ue 101: 1° de M, Solinhac et plusieurs de ses 
couceucs tendant à modifier l'ordonnance 
h° 49-2310) du 43 octobre 1945 portant établis- 
tnent d'une liste des spécialités pharmaceu- 
MIUFS agréées à l'usage des collectivités et 
Se divers services publics et l'article 145 de 
vsuonnence n° 45-2454 du 19 octobre 1945 


1 
Î 


fivant £ oi , : : 
\int le régime d'assurances sociales appli- 
Cible aux assurés des professions non agri- 


9228; 20 de M. Bernard Lafay, conseiller de la 
F-publique, tendant à assurer à tous les 
YFINÇèis Couverls par une législation sociale 
le droit de bénéficier des médicaments agréés 
Jressaires à la conservation ou au rétablis- 
cent de leur santé, (Nos 1219-1679-2173-3569- 


97-09-1287, = M, Regaudie, rapportcur.} 





. 2. — Suite de la discussion du projet de 
loi, de la leltre reclificative au grapel de li 
ct des propositions de loi êt de résolution sur 
les loyers. (Nos 779-29-23-57-02-05 509-693-971- 
1511-1832-1833-270-292-199%6 [nouvelles rédactions 
4 à 11}-1101-2075-2643-2869-3396-1103-1256. — 
M. Grimaud, ranporteur.) 

3. — Discussion du projet de joi modifiant 
la loi du 28 avril 1919 relative à l’organisation 


judiciaire, aux traitements, au recrutement 


et à l'avancement des magistrats. (Nes 512- 


4000, — M. Charmant, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi relatif à la 
prescription des obligations nées entre com- 
merçants à l'occasion de Jeur commerce. 
(Nos 1365-2905. — M. Citerne, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de loi de 
M. Palewski tendant à la validation, avec 
modifications, de l'acte dit loi du 20 Juiliet 
19%4:4 et à la modification de la loi du 2 avril 
1916, relatifs à Ja prolongation des brevets 
d'invention. (Nos 2346-3616-3777. — M. Domin- 
jon, rapporteur.) 

6. — Discussion: I, De la proposition de loi 
de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet d’aug- 
menter l'indemnité de fonctions des greffiers 
des tribunaux de paix et de police; H. Des 
propositions de résolution: 1° de M. Chautard 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
lé Gouvernement à relever l'indemnité de 
fonclion allouée aux greffiers de paix et de 
simple police; 20 de M, Jacques bardoux et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à relever l'indemnité de 
fonctions aïlouée aux greffiers de paix et de 
police; 3° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder sans retard au relèvement de l'in- 


tribunaux de paix et de simple police. 
(Nos 3282-2067-3120-3782-3934. — M. Garet, rap- 
porteur.) 

7. — Suite de Ja discussion du projet de 
loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi poriant aménagement, dans lo Cadre du 
budgct général pour l'exercice 1948, des doia- 
tions de l'exercice 1917 reconduites à l’exer- 
cicé 1918 au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils) et des budgets annexes (dépenses 
ordinaires civiles), (Nos 3027-3657-4016. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A Seize heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacance:, de 
membres de commissions. 

2. — Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre appelé à figurer sur la liste des jurés 
de la Haute Cour de justice instituée par l'or- 
donnance du 18 novembre 1914 modiflée. 

3. — Examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission de 
l’intérieur. 

4. — Voie du projet de loi concernant Ja 
distribution dans les hôteïs et agences de 
voyages des objets recommandés ou avec 
vaeur déclarée. (Nos 3356, 4072. 





— M. Bian- | 


chini, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait! 


pas débat.) 

5, — Vote de la proposition de résolution de 
M. Gencest et pausieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre 1e 
bénéfice de la carte de priorité aux malades 
atteints de rpg en des membres inférieurs 
à la suile de poliomyélile. (Nos 3279-1047, — 
M. Savard, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat.) 

6. — Vote de la proposition de résolution 
de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à créer une police féminine spécialisée dans 
la protection de l'enfance et de l'adniescence. 
(Nos 9201-4049, — M, Cordonnier, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

7. — Vote des propositions de Mi de : 
to M. Mebrut et plusieurs de ses collègues 
tendant à compiéler l'article 12 de la loi 
no 47-1504 du 16 août 1947 portant amnislie; 
% M, Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues tendant à la revision de l’article 12 
de da loi no 47-4504, portant amnistie, en date 
du 16 août 1947. (Nos 3525-303-1191. — M, Min- 
joz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
ras débat.) 





8. — Vote des conclusions du rapport de l& 
commission chargée d'examiner une demanda 
en autorisation de poursuites contre un memes 
bre de l'Assemblée. (Nes 352 (rectifé)-32M9. — 
M. de Moro-Giafferri, rapporteur.) {Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

9. — Suite de la discussion du prijet de 
loi et de la lettre réctificative au proet de loi 
portant aménagement, dans le cadre du bud- 


get général pour l'exercice 19:X, des dotas 
‘ tions de lexercite. 1947 reconduiles à lexer« 
cice 1958 au titre du budget ordinaire (ser 


vices civils) et des budgeis annexes {dépen- 
ses ordinaires civiles). (Nos 3027-265:-1010. —+ 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

10. — Discussion des proposilions de loi: 
1° de M. Lenormand et p'usieurs de ses colèe 
gues tendant à supprimer le cumul des 
inages, à remetire en expioitation les terre 
incuites et à favoriser l'exploitation familia:t 
20 de M. Halbout et plusieurs de ses collègues 
tendant à permettre l'étabiissement des jeufres 
foyers d’azricuiture en empêchant 'e 
des exploilations, {Nos 92%, %,10. 3:65. - 
cas, rapporteur.) 

11. — Discussion des proposilions de lot: 
1o de M. Toujas et plusieurs de ses collègues 
tendant à surseoir à l'exécution de jugement? 
d'expu'sion; 20 de M, Toujas et plusicurs de 
ses collègues tendant à suspendre l'exécution 
de certains jugemenis d'expulsion, (Nos 2154, 
241, 4%5, — M, Berger, rapporteur.) 

12, — Discussion! I Du projet de loi « 
la lettre reclificative portant réforme des 
finances locales; 1J, Des propositions de loi: 
19 de M. Jean Meunier tendant à ‘’abra 
de l'acte dit loi du 22 décembre 19% portant 
modification de dispositions financières jnles 





, 4 ressant lez départements et les communes: 
demnité de fonctions allouée aux greffiers des | : 


20 de M. Biondi et plusieurs de <es co:lèzucg 
tendant à l'institution d'une caisse nationale 
coopérative de so:iarité des coilectivités 
locales: 39 de MM, Léo Iamon, Trémin« 


tin .et Voyant, conseillers de la Répubique, 





tendant à la réforme des finnnces lncales, 
(Nos 218, 1607, 114, 475, 900, 1371, 1720, 173k 
— M, Waïldeck Lhuillier,.-rapporteur.) 
Séances du mardi 25 mai 1341. 
Des billets portant la date dudit jo t Vie 
Jabies pour la journée, comprennent 
Galeries, — Depuis M. Faraud jus71  , 


compris M. Gavini. 
Tribunes. — Depuis M, Arihaud, jusques ef 
y compris M, Badiou, 





Commission des affaires étrangè:cs. 


Séance du vendredi 21? 1913 

Présents. — MM. Ar:gon (4) \umeram 
(général), Bardoux (Jarqu . Pa bastid, 
Edouari Bonnefouz, Bouhey (Jeau), Boysson 
(de), Mme Madeieine Braun. MM. Caxeux 
(Jean,, Chambrun (del, Cudenet, Dhers, 
Gorse, Grenier (Fernand), Hutin-I rèes 
Jouve f{Géraud), Lapie Pierre-Olivier Le 
Bail, Marin (Louis), Mutter (André, Philip 
(André:, Scherer, Schumann M rice), 
{Nord), Vendroux, 

Excusés. — MM. Monster (de, Raymonde 
Laurent, Rivet, 

Suppléants. — MM. Arihaud (de M. Fajor 
[Etienne},, Chambeiron {de M. Pi Cat), 
Chastellain (de M. Roclore), Dufour (de M. Ca- 
chin}, Fievez (de M. Bonk boven G 
M. Rosenblatt}, Mme Reyraud (de M Pouria- 
let}, MM. Maton (de M. Hervé), 1] it (da 


Mme Vai!lant-Couturier). 





Commission de la d5fense rationale. 





Séance du vendredi 21 mai 1918. 


Présents, — MM. Anxionnaz, Arnal, Baride 
lini, Bas, Billat, Capdeviile, David (Jean-Paul} 
{Seine-et-Oise}), Evrard, ‘roment, Girardot, 


Labrosse, Lécrivain-Servoz, Le Troquer (An 
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————— 
dré, Maurellet, Mercier tAndré-François} 
Deux-Sèvres}, Mélavyer, Michelet, Monjaret, Commission chargée d’enquêter 
Montet} (Andw) (Finistère), Tourné, Pierre sur les problèmes du vin. CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
Villon. RÉ ANNÉE 1918 
Ercusé, — M Emle-Louks Lumbem 1 séance du vendredi 21 mat 448. 


Suppléant, — M. Livry-Level (de M Penoy). 





— 


Commission des finances, 


Séance du vendredi 21 rai 198. 
Présents. — MM. Aubry, Auguet, Barangé 
(Chartes), Bétolamd, Bincquaux, Burlnt, Bu- 
ton, David (Marcel), Mme Duverro s. MM 
VPaure (Edgar), Gabele, Gozard, Guesdon, 
Guyon (Jean - Raymond }, Maurice - Petsche, 
Menthon (de), Pleven (René}, Rametie, Riga} 
(Eugène), Tinguy (de), Truffaut. 
Excusés. — MM. Violette, Prigent. 
NM. Emile-Louis Lambert 


Suppléants. — 
Arthur Musmeaux (de 


de M. Taillade), 
M. Tourtaud). 

Assistait en omirt 
fusSchmidt, délégué de 
l'intérieur. 


à la séanee. — M # * 
la commission 4€ 





Commission de l'intéricur, 


CA: ndredi 21 mai 1938. 


(4), 


Borra, 


Séance du 


Astier de 


Présents. — MM. Aragon 
| Bouret 


La Vigerie (d'}, Barrachin, 


(nu . Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Cor- 
denuier, (Cristolo!, Dreyfus-Schmidt, Fagon 
{Yve:), Fievez, Fonlupt-Espcraber, Godin, 
CG nard, Mug Fuel, Kuchn (René, 
L'Huillier fWaldeck Mokhtari, Mont, Petit 
(Albert) tSeinc), Quiliei, Rabier. 

Sunyléants. — MM. Lamarqgne-Cando (de 
M Ï t4:0ùu}, Fine! (de M. Schraf ù Chevallier 
(Jacques) (d M. Bencurel\, Bruyneel (de 
M. Crouziert é Ti UY (de M. Ha:bout), Dur- 
roux (de M. V , Mabrut (de M. Husecl), 
Mazuez (de M. Jaquet), Doyen (de M. Marly), 
Mmes Nédelec (de M. Ballanger}, Fr. Lefebvre 


Bentaïeb}. 





Coim-aission de la justice et de législation, 


re 7 4 


, À 4 ? a v$ 1Q 
OCAnce AU TCt lredi 21 mai 1948. 


Présents. — MM. Charpin, Chautard, Citerne, 


Defo: du Rau, Delshoutre, Desjardins, Dornin- 
jon, Galiet, Garcl, Grimaud, Juge, Ju'es- 
Julien (Rhône), Llante, Mabrut, Minjoz, Mon 
lillot, Moro-Giafferri (de), Péron (Yves), Rol- 


lin Louis), Tinaui (Jean-Louis}, Varentino. 


Ercusé. — M. Sissoko. 

Sappléant. — M. Duquesne (de M. Wasmer). 

Assistaient éonlement à la séance: MM. 
Cayeux, de Tinguy, rapporleurs pour avis de 
la commission de la famille et de la commis- 
sion des finances. 





Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Séance du vendredi 21 mai 1948. 


l'résents, — MM. Asseray, Auban, Pacon, 
Clhiassaing, D Duprat (Gérard), Du- 
{ ( Fay Mme Lefebvre Francine} 
(> MM. M in, Musmea IX, Sion, Viatte. 
Lreusés MM. Beugniez, Moynet. 


Suppléants. — Miles Prevert (de M. Meck), 
Weber (de M. Gau, Mme François (de Mme 
Bastide}, MM, Wiilat ‘de Mine PDarras\, Dije- 
xaad (de M. Patinaud}, Gabeïlle (de M. lé- 
Tanger), Girardot {de M, Renard}, Gosset (de 


NL. Bonnet}, Labrosse (de M. Amiot}, Monta- 
gnier ‘de M. Lavergne}, Mora (de M. Costes 
Eaitr: 1]), Rufle (de M. Croizati. 








Présents — MM. André, Bas et, Cer- 
clier, Coffin, Lércos, Mile buress (rosé) 
(Seine), MM. Farinez, Gros, Lalle, Maïlo- 
cheau, Tharmnier, Vée 

Suppléants. — Mme Ginoilin (de M. Signor}, 
MM. Citerne (de Mine Méty), Cermolaece (de 
M. Zuninor, Baurens (de M. Guille}, Moktari 
(de Mme Duvernois). 





%æ séance du vendredi 21 mat 1918. 


Présents. — M. Delcos, Mile Dupuis (José) 
(Seine), MM. Gros, Laïlc, Maïllocheau, Tha- 
mier, Vée. 

Suppléants. — MM. Citerne (de M. Signor}, 
Cermolxece (de M. Zuniso},- Moklari (de 
Mme fly), Mme Girollin (de Mme Duver- 
HüoIs). d 





Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le 
mercredi 26 mai 1915, à neuf heures trente 
à quinze heures, et éventucllement à vingt 
et une heures (local de la commission des 
finances) : 


L — Projet de loi (no 3027}, lettre rectifi- 
cative no ?G portant aménagement, dans le 
cadre du budget génér:t pour l'exercire 1918, 
des dotations de l'exercice 1917 recondmites à 
rexereire F9 au tilre du budget ordinaire 
iservices civil et des budgets annexes (dé- 
penses Grdinairest: 

Intérieur frhapitres réservés) 
faut, rapportrur). 

’'ostes, t“lzraphes ct (ééphoncs (M. LE Da- 
gain, rarporteur). 

Radiodiffusion française (M. €. Taikade, rap- 
porieur). 

Travail et sécurité sociale (M. A. 
rapporteur}, 


Travaux publics et transports: section |. — 
Travaux publics ol transports (M. À Guillant, 
rasporieur ; section IL — Marie marchande 
(M. KR. Pleven, rapporteur); seetionm HEL — 
Aviation civile et commerciale (M. J. Grésa, 
rapporteur}. 

Iudustrie et 
porteur). 

Education nationale (M. G. Cognint, rappor 
teur). 


Hi. — Projet de loi (ne 3813 autorisant be 
prestdent de ia République à ratifler la con- 
vention financière franco-libanaise signée :e 
21 janvier 19:13 par Son Excellence le ininmistre 
des affaires étrangères de la lépubfique fran- 
çcaise ct son Excellen'e ke muanistre des af- 
faires étrangères de la république libanaise 
{M. Jacques Ductos, rapporteur}, 


Hi. — Rapport (no 5190} fait au nom de Ia 
commission des territoires d'outre-mer sur ie 
projet de lot (n° 3977} tendant à exodifler la 
:0t (no 46-S6ey du 20 avril 1916 portant eréa- 
tion d'un fonds d'investissement pour le déve- 
loppement économique et social des territoires 
relevant du sminisilère de la France d'’outre- 
mer et portant autnrisation de désenses et 
ouverture de crédits au titre du budget géné- 
rai pour l'excrelce 1918 (M. André Burlot, rap- 
porteur pour avis}. 


IV. — Proposition de loi (ne 22521 de M. Au- 
guet et plusieurs de ses coïlègues tendant à 
instituer une prime de départ pour les bénéf- 
ciaires de l'aHo”ation des vieux travailleurs et 
pour les personnes économiquement faibles 
âgées au moins ae soixante ans, qui 1bandan- 
neraient le département de la Seine peur 
s'installer dans une localité non pourvue d'un 
service moniripal du logement {M Arthur 
Ramette, rapporteur). 


(M. P. Truf- 


Ramette, 


commerce (M. R. Buron, rap- 





nn. 











Ordre du jour du mardi 25 mai 1948, 


A quinze heures. — Séaxcr Poruique 
1. — Réponse de M. le ministre da t 
22 séeuriké sociale à la question 01 
S anie : 


M. Gabriel Ferrier demande 
sécurité 


du travaif et de ja sociale si une 
convention colleclive des médecins du tra 
vail n'a ses Services, 


2. — Vote du projet de loi, adopté par las. 
semblée nationale, relatif au régime droits 
et taxes grevant les immeubles reconsiruits 
en remplacement d'immeubles sinistrés 
Nos 207 et 333, année 1918. — M. Chochoy, 
+. a agp ‘(Sous réserve qu'il n'y cit pas 
débat. 

3. — Voie du projet de loi, adopté pi l’A& 
cemblée nationa!e pes nouvelte délibération 
demandée par M. le Président de Jà Rép. 
blique, autorisant le relèvement de la limite 
des engagements de l'Etat au titre de l’assu- 
rance-"rédit, {Nos 276 et 266, année 1948, — 
M. Alain Poher, rapporteur général.} (Sr 
réserve qu n'y ait pas déhat } « 

4. — Discussion du proj:t de loi, adopté par 
l'Assembiée na‘ionale après déclaration d'ur 
gence, portant mmstitulion de Ia Compagnie 


.Dationäie Air France. (Nos 254 et 397, année. 


19:83. — M. Hulien Brunhes, rapporteur; et 
ne , année 1918. — Avis de la commission 
de !la- France d'outre-mer, — M, Julien 
Branhes, rapporteur; et no . année {M8 
— Avis de ‘1 commission des finances, — 
M. Jean-Marie Thomes, rappor:eur.} 

5. — Discussion du projot de ‘oi, adopté pr 
l'Assemhlée nat'onale après déclaretion d'ur- 
gence, relatif aux écoles privées des houilè 
res na‘ionales (No 39%. année 1938. — M, NX. 
rapporteur.) 

6. — D'scussion du pro'et de lot, adoçté par 
l'Assemblée mat'ona'e après déclaration d'ur 
gemce, tendant à mod:fl:r la lot ne 47-1904 du 
12 septembre 1917 ayant pour cb'et le verse 
tacnt d'indemn'iés compensatrires aix tra 
väil'eurs de Cerbère et d'flendaye réd'its an 
chômage par la fermeture de la frontière es 
pagnole. (No 395, annéc 1948, — M. Gargo- 
tainy, rapporteur.t 


Les bilcts portant la date dudit jour et vs- 
iables pour kà journée comprennent: 

fer étage. — Depuis M. Fodé Mamadol 
Toure, fusques et y compris M. Wechrung. 

Tribunes. — Depuis M. Westpha!, jusques 
et y compris M. Brier, 





Commission de l'agricuiture. 


Séance du vendredi A1 mai 1948. 


Présents. — MM. Brune (Charles, Cardin 
(René), Chochoy, Mavid (L‘on), bulir, Fé 
lice ja ), Laurenti, Le Coent, Le Sassier Bot 
sauné, Le Terrier, Montalembert de}, Pr met 
Roudel (Baptiste), Sant Cyr, Sempé, Simarl 
«René}, Tognard, Mme Viger. 

Ercusés. — MM (Gravier tRobert}, Lemoiné. 

Dérégués — MM. Cardin (Renéi pa 
M. Dadu, Chochoy par M. nez {Yves} 
Laurenti par M. M. Bellon, Le ‘Terrier P# 
M. Champelx, Simard (René) par M. Boye 
(Jüules}. 

Suppléants. — MM. Bossanne (André) !é° 
M, Javr}, Chitsgnér ‘de M. Bène CJeant. Pt 

t (de M. Breltes, Pechaud (de M. Mort! 
Charles}, 





à M. Le minis 
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—— 
Commission des finances. 


Séance du vendredi 21 mai 1918. 


présents. — MM. Baron, Boudet, Cardonne 
(Gaston); Courrière, LDorev Gerber ‘M cv, 
Gerber (Philippe), Greirer (Jean-Marie), Hu: 
quard, Janion, Minvielle, Monnet, Pauiy, Pes- 
naud, Roubert (Alex), Thomas (Jean-Marie), 
victoor, Vieljeux. 

Ercusés. — MM. Piher, Reverbori, 
suppléant. — M. Alvier (de M. Ignacio- 
Pinto). 

assistait en outre à la séance, — M. Julien 
Brunhes (au titre de la comm'ss'on des 
woyens de communicalion et des transports). 





Commission de la justice et de législation 
civile, Criminelle et commerciale. 





Séance du vendredi 21 mai 1948. 


présents. — MM. Aussel, Bardon-Damarzid. 
Berthelot (Jean-Marie),  Boivin-Champeaux, 
Cherrer (René), Colardeau, Courrière, Félice 
(de), Fourré, Maire (Georges), Molle (Mar- 
ce. Georges Perno!, Rausch (André), Simard 
{Rene}. 


Ercusés. — MM. Sablé, Wälard. 





Commission des pensions (pensicns civ:l:s et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). 


Séance du vendredi 21 mai 1948. 


l'résents. — MM. Ascencio (Jean), Bcilon, 
Mmes Cardat (Marie-Hélène), Claeys, MM. 
Cosle (Charies), Dassaud, Dumas (Frinçois}, 
Fourré, Gadoin, Giauque, Helleu, Mme Ovyon. 
Ercusés. = MM, Bossanne, Gatuing. 





Convocation de commission. 





la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commercial:s 
se réunira le mardi 25 mai 19:8, à dix-sept 
heures (local ne 274): ; : 


I. — Examen pour avis et désignation d'un 
ipnoreur sur le projet de loi (n° 320, année 
‘si, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
int aménagements fiscaux. 

IL — Nomination d’un rapporteur sur ia 
P'oposition de loi (n° 382, année 1918), adup- 
ice par l'Assemnbife, nalonaie, tendant à vali- 
der ot À modifier l'acte dit loi ne 21 du!27 Jan- 
Vie 1911 concernant les délais en matière de 
propriété industriele. 

HIT. — Questions Âiverses. 


jm 4 


VU PER LC 





Errata. 





1° Au compte rendu in extenso de la séance 


du 13 mai 1918. 
‘ Jornal officiel, Débats parlementaires, 
Neil de Ia République, du 14 mai 1918.) 


Pate 1136, 2e colonne, après le G° alinéa, 
+cWouir Je texte suivant: 


RENVOI POUR AVIS 


.“ M. le président. La commission des finan- 
= demande que lui soit renvoyé, pour avis, 
ons oiel de loi, adopté par l’Assemblée na- 
ee déclaration d'urgence, portant 
Sutulnon dela fompagnie nationale Air 
dns e (no 354, année 1918), dont la com- 
ts ion dl s moyens de communication et des 
;poTis (postes, télégraphes et tééphones, 


nie : ler, lignes aériennes, etc.) est 
sine al onda, 
* Il n'y a pas d'oprosition ? 
Fe à ‘hate dl . & 
Le renvoi. pour avis, est ordonné. » 





2° Au compte rendu in extenso de la séance 
du 20 mai 138. 
(Journal officiel, Débats parlementaires, 
Conseil de la Répubiiqe, du 21 mai 1918.) 


Page 1133, 3e colonne, 3e ligne, après les 
nuls: « le jeudi 27 mai », rétablir les mots: 
« à neuf heures trente ». 


8° Aur propositions de la conférence prescrite 
par l'article 32 du règlement du Conseu de 
la République. 
{Réunion du 20 mai 1915.) 
(Journal officiel, Débats pariementaires, 
Conseil de la Répubiique, du 21 mai 1948.) 


Page 118, {re coionne, avant-dernier alinéa, 
2e et 3e ligne, au lieu de: « dans la matinée », 
lire: « à neuf heures trente ». 








INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mercredi 26 mai 1948. 





A quinze heures, —- SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Dadet, Mil: Autissier, MM. d’Ar- 
boussier, Lombardo et des membres du 
groupe communiste et apparentés et du ras- 
semblement démocratique africain tendant à 
unifrer le statut du soldat de l’Union fran- 
gaise. (No 70. — M. Denis, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de MM. d’Arboussier, Barbe, Dadet, Ar- 
nauit, Boubou Hama, Coulibaly, Leon et des 
membres du groupe du rassemblement démo- 
cratique africain et du groupe communiste et 
apparentés, tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à étendre âux territoires de l'Afrique 
occidentale française, du Togo el du Came- 
roun, !a loi ne 47-1732 du 5 seplembre 1947 
fixant le régime général des élections munici- 
pales. (Nos 77 et 130 Lis. — M. N.., roppor- 
teur.) 





Nominations de membres de commissions. 





Dans sa séance du 20 mai 1919, l'Assemblée 
de l’Union française a nominé: 

M. Alfred Bour, membre de la commission 
de la défense de l’Union française en rem- 
placement de M. Meyer, 

M. Sylrestre, membre d2 la commission des 
affaires politiques et administratives en rem- 
xacement de M. Oucdra0g0. 

M. Sylvestre, membre de la commission du 
plan e! communications en remplacement de 
M Zinzou. 

M. Sylvestre, membre de la commission des 
affaires financières en remplacement de 
M Montrat. 

M. T'iemia, membre de la commission des 
affaires financières en remplacement de 
M. Vendenboomgacrde. 





Commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pèches et des forêts. 


vendredi 21 mai 1958, 

Présents — MM. Delorme, Puqueroix, 
Guyard, Hazoumé£, Henault, Joannin, Le Brun- 
Keris, Mme Malroux, Saïdou-Djermakoye, Vau- 
hier. 


Séance du 


Excusés. — MM. Boubou Hama, Cozeles, 
Parlan, Donnat, .EL6Ïé, Ibrahim Babikir), 





Lapart, Lhuiliier, Meyer, Mignot, Piot, 





Suppnléents. — MM. Duqueroix (de M. Bizot}, 
Vaulhier (ide M. Alfred Bour), Joannin (de 
M. Carroué), Hénault (de M. Gervain), 
Mme Malroux (de M. Guexe Momar Djim), 
MM. Guyard (de M. Remajon), Giard (de 
M. Monnetj, Delorme (de M. Rosfeler), Le- 
brun-Keris (de M. £chock). 





Commission d'instruction, 





Séance du vendredi 21 mai 191$. 


Présents. — MM. Begarra, Bourgarel, Bous 
senot, Comiti, Hazoume, Savary, Schleiter, 
Vendenboomgaerde. 

Ercusé. — M. Damongo dit Dadet. 

Suppléants. — MM. Antonini (de M. Br@ 
net), Comiti (dé M. Bizot), Vendenboomgacrde 
(de M. Alfred Bour). 





Erratum 
au Journal officiel du 21 mai 1918. 





COMMISSION DES AFFAIRES FINANCIÈRES 
Liste des présents à la réunion du 20 mal 
1918 : 
Présents. — Ajouter M. Esnault (Yvon), 





Cenvocations de commissions. 





La commiss'on des affaires sociales se réus 
nira le 24 mai 1938, à quinze heures (local 
no 219): 

Examen du code du travail. 


La commission des affaires sociales se réte 
nira le 25 mai 198, à quinze heures (lxal 
L° 219) : 

1 — Discussion du rapport Ce Mme Malroux 
sur la propos tion de résolution (n° 133, an- 
née 198) tendant à créer en Alr.que noire 
une institution nationale des invales de la 
France d’outr2-mer 

11. — Discussion du rapport de M. Donnat 
sur la proposition de résilulion (no 138, an 
née 19:38) tendant à inviter l’Assemblée natioe 
nale à voler une loi abrogeant le décret du 
20 mars 1927 et amnist'ant toutes les peines 
prononcées en applicaiion de ce décret, 

III. — Examen de la proposition (ne 190, 
année 19:8, tendant à inviler le Gouverne- 
fare ées réformes urgentes permet- 
aillement rapide et ronvenable 
des territoires d'autremer en médicaments, 
objets de pansement et malériel sanitaire. 

smmtoisaesiné 





: : ” ! tp : Q 
ss'on des affaires extérieures s8 


La commi 
réunira le 25 mai 1946, à qi 


n° 21i): 

i — Suite de l'examen de la proposition 
(no 1%, année 198) relalive à l'U.N.E.S 
GC. 

] —— te de ]a di s'On £ 1a co té- 
rence de Bogola 

Hi. — Questions Civerses. 

PRE RER 


La commission des affaires financières #e 
réunira le jeudi 27 mai 1918, à dix heures 
trente (local n° 116 

1, — Dés'gnation d'un candidat représentant 
au conseil d'admin'siralion Ce la caisse au- 


n P 1 LE 
Lonom 2 Geê Hi 


« II. — Examen pour avis de la ] 

de résolution (n° 2683, a 198 

è inviter l’Assemblée naiona'e: 19 à voter 

d'urgence une loi portant les dispositions dé- 

finies à l'article 4# du projet de loi des dé- 
1€ 


reconstruction. 


proposition 


née 1! tendant 


au F, à DE; 5: 
à l’Asscrnblée de l’Union française les 
cles 1er, 3 æ 3 du projet ce loi no 2.977, 


s 




















4900 
tendant à modifier Ja lol du 920 avril 1946, 
en ce qui concerne le slalut du FE, IL. DÆ. Des 
grésentée par M. Ja<obson. 

IH. - Rapport de M. Pierre Henault sur 
la propositin no 117, année 1938) tendant 
à la | sjon de la lixe sur les voyageurs 
d'Algér \ leur embarquement pour Ja ré 
tro, 

RE 

La commission des affaires moliliques et 
administratives se méunira le 25 mai 1948, 
à seize heures trente (local ne 416): 

I. — Examen de la proposilion (n° 41%, 
ennée 1958) invitant le Gouvernement à sou- 


mettre à l'Assembite de l'Union française, 
pour avis, préalablement à toute discussion 
devant le Parlement, tous projets et propo- 


2 t 


siltions visant expressément i€s NOUVEAUX - 
partements d'outre-mer, présen'ée par M. Max 
Anéré et quelques-uns de ses collègues. 

Il, — Examen de Ja proposition (n° 248, 


ennée tendant à fnviler le 
ment à appliquer la Constitution en ce qui 
concerne les attributlons de l’Assemblée de 
l'Union française, présentée par M. Barbe et 
quelques-uns de ses collègues. 

A, — Vœu (ne 215, année 198) tendant 
à envisager le ré'ablissement du voyage de 
M. le Président de la République, Président 
de l’Union française, aux Antilles ct à la 
inça'se, prés nté par M. Farbe et 
quelques-uns de ses collègues. 


1918) 


e ussier sur Îles 
d'avis nos 100, 10%, 105, 108, 113, 114, con- 
cernant les assemblées territoriales en Atfri- 
que occidentale française et en Afrique équa- 
toriale française. 


La commission de l'éle- 


ic l'agriculture, de 
vage, des pôches et des forêls se réunira 


(local 2 

I, — Examen du projet de rapport de 
M. Vauth'er sur la proposition (n° 145, année 
1948 idant à inviter le Gouvernemem 
appliquer aux départements français de la 
Gua pe. de la Martinique, de la Réunion, 
et de la Guyane française, l'ordonnance cu 
à à nbre 1914 relalive aux commissions 
paritaires mpéter pour statuer sur [les 
contes:ations entre bailleurs et preneurs de 
baux à ferme, l'ordonnance du 17 octobre 
495 relative au sta du fermage et du 
métayage, certains articles du code civil et 
de la loi du 18 juillet 1889 sur Le code rural. 

I], — Examen du projet de rapport de 
M. Saidou Djermakoye sur ia proposition 


tenceant à demander au 
service techni- 


1913) 
orter au 


(ne 189, année 
Gouvernement d'ap} 





que de la Guinée française toutes améliora- 
tions utiles permettant de favoriser l'élevage 
des an'maux de race bovine, ovine et caprine 


et les industries animales. 

IN. — Examen du projet de rapport de 
M. liozoume sur la proposition (ne 191, an- 
née 198) tendant à demander au Gouverne- 
ment de créer en Guinée française des sta- 
tions expérimentales pour la culture du riz 
et d'apporter aux autochtones l’aide financière 
permettant c'intensifier la oulture des oléagi- 
peux en Afrique noire. 





La commission de la défense de l’Union 
française se réunira le mercredi 26 mai 1948, 
à dix heures trente (local ne 219) : 

I. — Examen de la demande d'avis (ne 204, 
année 1948) sur le projet de loi sur l'organi- 
gation générale de la défense nationale. Ex- 


Gouverne- | 


| 
| 











mai 1958, à quatorze heures tente | 
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La commission de ln justice, de la législa- 
tion, de la fonction publique et des affaires 
domaniales se réunira 1e mercredi 26 mai 1948, 
à dix heures précises (local no 120): 

I. — Demande d'avis (ne 165, année 1948) 
sur un project de décret portant prorogal'on et 
modification des décrets du 23 avril 1946 et 
10 février 1947, prorogeant les dispositions du 
décret du 14 juin 1944 réglementant an Carme- 
roun les loyers des locaux d'habitation (rap- 
porteur: M. A. Bour). 

Il, — Demande d'avis (n° 65, année 1948) 
sur le projet de décret présenté par le minis- 
tre de la France d'outre-mer et portant mo- 
dification et complétant le décret du 25 no- 
vermbre 1939 réglementant l’expropriation pour 
couse d'utilité publique et l'occupation tem- 
poraire en Afrique occidentale française (rap- 


| porteur: M. Antonini). 


HT. — Discussion sur la rroposition {ne 481, 
année 1948) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à libérer d'urgence les emprisonnés po- 
litiques arrêtés lors des élections à l'assein- 
blée algérienne des 4 et 11 avril 1948 (rappor- 
teur: M. Thévenin). 


IV. — Examen de la proposition (n° 150, an- 
née 1948) tendant à inviter le Gouvernement 
à créer dans les territoires relevant du terri- 
toire de la France d'outre-mer des registres 
de l'état civil (epporteur: M. Curabet). 


_V. — Reprise de la discussion de la propo- 
sition (n° 28, année 1%48) sur la réorganisa- 
tion de la justice civile en Afrique. 





La commission du règlement et de la comp- 
{abilité se réunira le 28 mai 1948, à seize hen- 
res trente (local! ne 219): 


L — Rapport de M. Juge sur l'organisation 
de la caisse des pensions et de la sécurité so- 
ciale des conseillers de l'Union française. 


Il. — Examen de la proposition de résotu- 
tion (ne 187, année 1918) tendant à réduire de 
trente à vingt le nombre de hase des mem- 
bres des commissions de l'Assemhiée de 
l'Union française, présentée par M. Barbe et 


| quelques-uns de ses collègues. 


II. — Echange de vues sur l’institütion 
d'une procédure de saisine des commissions 
au fond et pour avis. 


IV. — Etat de la question concernant la 


| suite À donner à la proposition de M. Renault, 





posé de M. Laurent-Eynac. 

La I ion d'instruction 6e réunira Île 
2» m MS, à qua heures (local ne 116): 

] Ù ven du projet de rapport de M. Be- 
garra 1 dernande en autorisation de pour- 
suile © M. Abbas Ferhat 

Il Exarmer projet de rapport de 
M. Comiti sûr les « ns dé Mauritanie, 


L 


relative à la pmpagande 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère des forces armées, 


Avis de vacances d'emplois âans le personnel 
enseignant de l'école polytechnique. 


Un poste de professeur d'architecture : 

Un poste de maire de comérences de phy- 
eique de deuxième calégorie et, éventuel'e- 
ment (1), un poste de maître de conférences 
auxiliaire ;: 

Un poste de maître de dessin d'imitation, 
seront prochainement vacants à l'école poly- 
technique. 


Les candidais à ces emmois devront adres- 
ser leur demande au général commandant 
l'école polytechnique, 21, eue Descartes, à 
Paris (%#), en y joignant un exposé de leurs 
titres et services (un imprimé pour cet exposé 
jour sera remis par la direction des études de 
école). 

Les demandes devront parvenir avant ke 
jeu li 10 juin 1948. E’les seront exeminées par 
les conseils de l'école en vue des présentations 
à faire au ministre des armées, 





(4) Dans le cas où le poste vacant de maître 
de conférences de deuxième catégorie serait 
confié À une personne assumant acluelement 
les fonctions de maître de conférences de 
physique auxiliaire. 











à 


Avis relatif aux résultats du concours Ouvert 
pour le recrutement d'ingénieurs des 
rections de travaux de 2 classe des travauz 
maritimes. 


(Concours des 15, 16, 17, 48 tembr 
{premier degré} et 16, 17, 18, 49, 2, Pr 
vrier 1948 {second degré.) 

Aucun des candidats ayant subi les éprey. 
ves du concours ouvert par décision mini. 
térielle 684 T. M. 3 du 17 mai 4947 n'ey 
déclaré définitivement admis. 





Ministère des finances et des affaires 
économiques. 
“ 
Avis portat relatif 
au régime a d'art et de collection, 


Rectificatif au Journal officiel du 5 
1948: page sr Lo — 54 figurant sous le 2... 
. 2 


graphe 1, na 2023 À, œuvres d'art origi- 
hales, colonne « Désignation des produits », 
au lieu de: « Des dessins pour liles où 


modes, y compris tous dessins public. 
laires exéculés à la Main », lire: « Des dessins 
pour textiles ou pour 8, 3 compris tous 
dessins publicitaires exécutés à la main, qui 
sont repris sous le ne 865 ». . 





Avis relatif aux marchandises prohibées à 
l'exportation (modilicatif à l'avis aux ez. 
portateurs du 3 janvier 1948). 


Rectificatif au Journal officiel du 5 mal 
1948: page 4379, tableau figurant sous le para 
graphe 1, ne Ex. 203 A, œuvres d'art origi- 
nales, colonne « Désignation des produits », 
au lieu de: « Des dessins pour textiles où 
pour modes, y compris tous dessiñs publici- 
taires exécutés à la main », lire: « Des dessins 
pour textiles ou pour s, y compris tous 
dessins publicitaires exécutés à la main, qui 
sônt repris sous le n° 865 ». 


—6-9 + 





Ministère des finances et des affaires éco- 
nomiques, ministère de l’agriculture, 
ministère de l’industrie et du commerce, 
ministère de la santé publique et de la 
population et sous-secrétariat d'Etat à 
l’agriculture. 


Avis aux importateurs de yroduits en pro 
venance des Pays-Bas et des Indes néer- 
landaises. 


L'accord commercial franco-néerlandais du 
18 avril 1947 et les dispositions prises par le 
commissions mixtes (24 et 30 novembre 197 
et des 11 et 12 mars 1948) sont prorogés jus: 
qu'au 1er août 1948. 

Les conditions d'examen et de délivrance 
des licences relatives aux posies non épuisés 
l'accord précité sont définies ainsi qu'il 
suit: 


A. — Produits importés par groupements. 


Les groupements désignés cl-après son! 
seuls qualifiés pour déposer les demandes 
d'autorisation d'importation pour les produits 
ci-dessous : : 

Numéro 
de poste. 

d Etalons et juments poulinières, 
Stud-Book, 74, rue Jacquemart-Geilé, 
à Lille (Nord). | 

2 Chevaux de trait, — Union françaist 
des importateurs et éleveurs de che 
vaux et union centrale des coopéra 
tives agricoles. 

3 Graines de lin de semence. — Groupe 
ment  interprofessionnel des pit 
duits liniers, 
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——— 


Numéro 
de post. 


h 
7 Etain. — Groupement d'importation et 
de réparlition des métaux non fer- 
reux, 30, avenue de Messine, Paris. 
452 Tourteaux de coprah. — Groupement 
national d'achat de tourteaux, 133, 
rue La Boélie, Paris. 
ais Cires minéraies. — Groupement d’im- 
_ portation et d'achat des carburants, 
11, rue de Lancereaux, Paris. : 
139 Anthracite. — Association technique 
des importateurs de charbon, 449, rue 
de Long:hamp, Faris. 
51 Ficelle lieuse de sisai — Grou 
d'importalion des fibres 
your coreries. 


ment 
iverses 


p, — Produits importés sous licences 
individuelles. 


pes licences individuelles seront délivrées 

ur les prodults ci-dessous. Elles seront exa- 
minées au fur et à mesure de leur présenta- 
ton. 

N est rappelé que ies demandes d’autori- 
sation d'importation doivent étre adressées 
à l'offlce des changes, <ous-direction des jt 
cences et autorisations commereïales, 8, rue 


de la Tour-<des-Dames, à Paris (9%). 


Numéro 


de poste 


3 Taurcaux. 

; Tawrilloms. 

6 Béliers. $ 

7 Brebis reproductrices. 

8 Volaïlles. : 

a Boyaux et vessies. 

9 b Boyaux salés. 

9 c Boyaux séchés 

) Œufs à couver et poussins d’un jour 

2 Lait concentré dont 50 p. 109 au mi- 
ninrum en lait sucré, 

13 Lait médical. 

{1 Lait en bloc. 

j» Lait en poudre. 

16 Frornages. 

47 Nor an:ma!. 

3 Poissons d’eau douce. 

19 Po'ssons de mer frais. 

20 Harengs frais pleins. 

21 Harengs salés pieins. 

21 Conserves @Ge po'ssons, 

23 bis Crevettes. 

11 b Semences 
printemps. 

% ec Semences sélectionnées de seigle. 

2 Orge pour brasser'e, 

25 Pan azymre. 

27 Gruau d'avoine. 

20 « Pomm$s de terre de semence, 

90 b Pornmes de terre de ronsommation. 

2 Graines de moutarde blanche. 

i Hraires de carv:. 

5 Gra nes de betleraves à sucre. 

31 a Graines potagères diverses. 

; h Gra nes fourr'gères diverses. 

‘S Graines forest'ères. 

09 Farnes Jactées, 

) Noix de muscle. 

Cacao et confiserie 

1) Cigares et eigarelles. 

13 Ilu es essent.elles 

it Caoutchouc. 

5) Esnèces médicinales et semences de 
cochique. 

15 ins Orme pour p:arage. 

16 Lin te:ibé. 

1] Elounes goucronmées. 

3 Osier blanc écorcé pour vannerie. 

19 Os.er non écarcé. 

‘ âluns d'oster 

11 Roiin. 

J2 Lévumes fra:s. 

ùüJ Tourbes pour Et'ères. 

9 Paille de se gle trie, 

M)  O'mons en fleur (dant # P. 100 vendus 

. directement à la clentèle privée). 

Fi Rosiers pour la fleur coupée. 

N Sauvageons rosa nanñn:na. 

A} Plantes de pépinières em mottes. 

UF Fleurs cousées à lexreplion des 

tuimres (imiles mmaxma pour les 

_ . res ? m 5 et les ‘las 1 m}. 

02 Produls horticoles divers 


sé'ecttonnées d'orge de 








Numéro 
| àc poste. 


64 Diamants. 
65 Diamants industriels bruts. 
66 Terre ferrugineuse. 
67 Terre gressanle. 
6 Houille chimiquement pure. 
62 Fome jijmuidon. 
71 Fils de tungsiène 
73 Fluosilicate de soude, 
74 Chromate de plomh. 
75 Bioxyde de manganèse moulu 
76 Lilhopone. , 
71 Benz. 
Naphtaline, 
AlCoo!s gras 
BDich'orélhane 
Prosuits opothérapiques, 
Produits pharmaceut ques divers. 
Produits chimiques divers. 
B'eu de Prusse, 
Co’orants plgmentaires. 
Pentures, laques et vernis 
Vaccin anti-aphteux. 
icaments dérivés de la quinine. 
DéPivés de féeule de pommes de terre 
destinés à l’apprétage. 
Dextirine, 
Huile de noyaux. 
Lactose, 
A Sauce pour salades et mayonnaises. 
95 Faïence sanitaire, 
96G@ Faïence ornementiale. 
Mb Gobctets cristaux. 
%e Carreaux de revétement. 
97  TFreillage - céramique, 
99 Fils de rayonne 


PSRS ERSERTAREeEZZ 


d00 Etofles en laine pure. — L’importation 
qui sera réalisée uniquement par les 


confectionneurs, les négociants en 
draper.es pour hommes ef les impor- 
lateurs spécmiliés dans Je text'le, 
devra porter exclusivement sur des 
draperies pour hommes en peigné ou 
cardé. 

Avant de déposer leurs demandes, 
les unportateurs devront s'assurer 
auprès do leurs fournisseurs néerlan- 
dais ou auprès des représentan!s de 
ceuxci qu'un quota leur a été ré- 
servé. 

Les importateurs pourront se pro- 
curer la liste dez maisons néerlan- 
daises bénéfic'ant é'un quota auprès 
des chambres syndicales intéressées. 

Les demandes devront étre accom- 
pagnées d’une facture pro forma en 
double exemplaire et d'ên échantit 
on de 13 emx15 em. 

49 Produts textiles finis, 

102 Pantouile:. 

103 Chaussures, 

104 Papier impression et écriture. 

105 Papier paraffiné, 

106 Artices en lignostone 

107 Boyanux en parchermin. 

108 Appare ls de boulangerie, 

109 Balances industrielles et automatiques. 

110 Instruments scientifiques, 

111 Maiér.el de Ja terie, 

112 Matérie} d'hu jerie. 

113 Matériel) mécanique divers y compris 

des trieuses à pommes de terre. 

113 bis. Matériel agricole à l'exclusion du 
matériel à traction animale. 

#14 Fils d> câbles ‘électriques. 

115 Matériel é:ectrique divers. 

115 bis. Aupareils é'ectro-domestiques. 

116 Moleurs marins et de navigation inté- 
rieure y compris les pièces de re 
change. 

117 Ventilateurs, pompes. 

118 Aiguilles de machines à coudr2. 

119 Cordes pour instruments de musique 

120 Déchets d'ivoire. 

121 Toites d'hôpital eaoutchouté:s. 


(navettes). 


13 Matériel aéronautique 

136 Frais de dragage. 

1437 Construction de bateaux (pêche, cabos 
teurs, remorqreurs). 

438 Ecailles d> poisson. 

1439 ne” (graminées). 


C. 
443 Pains d'épice. 
444 Biscuits. 
‘1%% Genièvre et liqueurs. 
447 Acide sulfurique, 
451 Fils de laine pour vente au détail, 
152 Bleus de travail. 
453 Chiffons toutes natures. L 
156 Peaux à dessus. 
157 Cuir pour sem :lles. 
458 Courraies de transmission en cuir. 
159 Livres, musique imprimée. 
160 Papier impression. 
161 Papier écriture 
163 Matériel de stérdisation et de dégre 
page. 
164 Matériel pour industrie alimentaire, 
465 Appareils de chauifage, 
166 Fils émaillés. 
467 Anordes au nickel. 
468 Articles de ménage émaillés. 
470 Fils de rayonne destinés à étre mow 
linés en France (crédit ouvert par 
réglement du travail à façon). 


(Aigle Azur}, 


C. — Produits pour lesquels aucune demande 


ne = être déposée, les contingents étent 
sés. 


2 bis Chevaux de boucherie. 

5 Génisses registrées. 

11 Œufs de poule frais en coquille. 
23 Moules, 

24 a Semences sélectionnées d'avoine 
2% Pois secs de semence. 
29 Semences de légumes secs 


es variétés 
maraîchères, 


9 PA pp ‘ 
33 Graines de pevot bleu. 
D 0 

3 Graines de fleurs 


56 Plantes de pépinières 4 racine nue & 
l'exception des arbres fruiti rs. 

59 Sauvageons d'arbres fruitiers. 

63 Bière 

2 Lignite 

89 Fécules de pommes de 

109 bis Balances industrielles, 

441 Coprah. , 

146 Kapok eardé. 

150 Hormones végétales, 


5% Drayures chromées. 


terre 


162 Marhines de bureau 
469 Brosses à goudro: 





Ministère des finances et des affaires éco- 


nomiques, ministère de l'industrie et 
du commerce, ministère de l’agriculture 
et ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme. 





422 Vannerie et meubles cannés, 


{2% Manches d'outils en osier, 

424 Pinceaux. 

125 Jou2ts., 

129 Coke (entre le 15 avril 17 et le 15 


avril 19:85) à raison de 11.259 tonnes 
mensuelles (en échange de produits 
sodiques). 

130 Matériel flottant de travaux publics ou 
d'exploitation des ports maritimes. 

131 Matéri>! fiottant de travaux püblhics 
pour la navigation intérieure. 

42: Construction et réparation de bateaux 
de navigation fluviale. 





AUis UT tm l de 7 17 
É I 
Le régime d'import n des } ls: en 
prove! ince de Ï} land DrEVU par Face rd 
comtnerciat du 3 1918 est ! comms 
suit : 
A, - Produits im 3 par groupement 
Les £TouY iCnts ] * 3 { 
seuls désignés p ; 3 
d’autorisati a HMnpOr I | lit 
Ci-de::0 
Numwro 
de pose. 
4 — Ù j nm 
le 1 }, à Hocl à 
Paris. 
9 Mineral de .. — Groupen l'ile 
L4 
portation et da répartition nine 
ni de : ! le la à 
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ront êtr d p ET à - de poste F étant por d'importation pour ces 
ca _ “4 3 Territoires de la France | ne dés 
« 19 All nr . produits : 
\u ” d'outre-m Pr. . du à 
= a 12 Poteaux téégraphiques. — Afrique ane 
: ya ae des. ste. 
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20 Fa D construction € t de la population. 
21 : -p bo Sr à santé publique e sous de DS ES 
23 , on . — 2 -nortateu ex s les 
née ca ee le produits Fer forestière et de scierie vers 
ag 5 nt ivis aux RS NES Pays-Bas. ‘à 
21 D en bois, ati : en provenance de Pole à t supplémentaire de 8.700 y 
96 Ar s 1958 a Un contingent supplé mmuns d'essence 
! nes da'ouul lu 19 mars 1 ; rummes (bois CO ésineut 
rogrrni n Le protocole annexe Sntonite du 20 août | de bois en g 8.000 m° de pilots rés nco- 
Ron ro | Abu ajouté à l'accord bre 39 contingent ét Gitel e E disponible sur l'accord franc 
Ï 1 1 Ü L A à : e { 2 ete #7 
> Pa 17 un cerlain nombre mitraillés es £ q ralidité. + 
ue 4] HU s bois | 1945 pr es roduits | néerlandais en cours the relatives à ces 
| ULe régime des importations de ces P° ” Les demandes à f de déposées, dans un 
V [ li à n} æ rêg eur: 2 ingents devron è $ rution 
t fixé comme suit: contingents : r de la par : 
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9 De fa 
axe 
es agricoÿe) ; 
demande à 
tion for 
see por 
Certificat global, 
des demandes ei 
les autres pièces: 


dés copies 


jndre 


attestant l’état particulier de ces bois. 


.turer au mètre cube wegon fron- 
“mprise (10 p. 100 fonds forestier 


solidarité 

indre les copies de contrat à chaque 
di, insi que le certificat de la pole | 
estière avec quantité correspondant à 
te sur fa licence. Dans le cas d’un 
l'original sera joint à l’une | 
accompagneront 


3 les pilots résineux mitraillés, de 
4° Ag À certhfient du service forestier local 


Ministère de l'agriculture. 


Avts de concours pour le recrutement 
de chefs de pratique d'écoles d'agriculture. 


Un concours sur épreuves et sur titres sera 
ère du mois 


ouy. dans 

de er — en 3... du = gr de 
ci pratique ea cinq 
er s de pratique horticole d'écoles d'agrl- 
culture. 





+00— 


ps 


461 du répartiteur chef de 


Décision 1. 


rois portant modif'cation 
ration en matière de cuirs el peaux. 


ernière lgne, au Tieu de: « 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


la sec- 
ion du cuir el des pelleteries de l'office 
central de répartition des produits indus- 
b e la réglemen- 


Rectificatf au Journal officiel a 412 mai 
ge: page 4599, 3° colonne, article 4, avant- 

Décision 1153 », 
, Décision I. 158 »; article 5, 2 ligne, au 
>! « en poids français », lire: « en poids 


Les candidats doivent étre pourvus du 
dipôme d'un établissement d'enseignement 
agricole public {école régionale d'agr.culture, 
| écaie d'agriculture, écoe d’horticulture), être 
âgés de vingt-lrois ans au moins et n'avoir 

s dépassé l'âge de trente ans au 31 décem- 

re 1945. Celte dernière limile est toutefois 
reculée d'une durée équivalente à celle des 
services militaires et des services civils anté- 
rieurs validables pour la retraite. 


Les demandes d'inscription doivent être 
adressées au ministere de l’agriculture (direc- 
tion de } t, 2 bureau), avant le 
23 juin 198, terme de rigueur. Le même 
service fournit sur demande toutes indications 
complémentaires eoncernant le concours, 








INFORMATIONS 





Chambre des notaires de Paris. 


Composition de la chambre, 
(Elections du 13 mai 19%8.) 


M. Thibierge, président. 
M. Constantin (Jean), premier syndi®. 
M. Delapalme, deuxième syndic. 


01. Sainte-Beuve (de Colombes), troisième 
syndic, 

M. Chardon, quatrième <yndie, 

M. Letulle, rapporteur, 

M. Faroux, secrétaire, 

M. Dauchez, secrétaire adjoint, 

M. Popelin, trésorier, 

M. Pasteau, bibliothécaire. 

MM. Rémond, Morane, Poisson, Tansand, 


Morot, Philippoi, Sens-Olive, Millet {de Pourg- 
la-Reïne), Bouvet. 











PLBLICATION DES RECETTES 





BULLEAIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 

























































































J. — Evaluation des recettes de la dix-huitièmo semaine du 17 au 7 mai 1948, (En milliers de fra } 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE: 
* 1948 1947 ” 
NATURE DU TRAFIC ss _ 1938 1947 
, Recettes évaluées Recettes comptables ——— - 
Ea valeur absolre Pourceulage | En valeur absolue Pourcen!age 
1 2 3 3 5 6 1 
——.p 
Voyageurs CRRRAREEEREEEEIEELENLEELEELEIELLILE 948.440 667.041 281.399 42,2 
Bagages et consigne. eorsonnpesrneoretteonenes 22.330 12.333 9.992 : 81 
Colis postaux, petits COS. ....,. 0900099 #0 0 124.850 86.262 38.588 44,7 
Marchandises (détail et wagons),.,.,.,,. 2.474.840 4.448.784 1.026.056 70,3 
Total des recettes de la Société natio 
nale des chemins de fer français... 3.570.460 2.244.425 1.356.035 61,2 
e 
II. — ÆEvaluation des rescttes au 7 mai 1948, 
RECETITES/IRECEITES TOTAL recettes! DIFFÉRENCE EX FAVEUR DB: 
comptabies tvaluées - des recettes comptables 198 
NATURE DU TRAFIC du 4er janvier! du fer mars |du 4er janvier | du 1er janvier 
au 29 février au 7 mai au 7 mai au 7 mai En valeur Pour. 
198. 1948. 1918 1947. absolue ceutage 
1 Li 3 ] 5 ô 1 
Voyageurs AT On Sn en soon ne 6.458.802 9.138.984 45.617.786 11.569.085 4.048.701 35 
Bâgages et COR he rodtrs entre 150,120 216.080 866.200 203.189 163.011 80,2 
Colis postaux, petits cO!IS..... ru ssssssuse À 1.386.864 1.633.870 3.020.724 1.505.896 1.514.828 | 100,6 
Marchandises ‘détail et wagons)......., sé 28.194.189 91.931.123 60.125.312 25.970.806 34.154.506 | 131,5 
M A RERO OPEN RES] 
Fe | 
al des receltes de la Société natio- 0 
aie des cherins de fer français... | 26.189.975 42.940.057 79.130: 032 29.248.976 39.881.056 | 101,6 


—_—_—_—_—_—_—— 
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ANNONCES 


LES ANNON:2ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PAR# 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS , 


I'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
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{Loi ñ 
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La Séquenaise Incendie, Accidents et Risques Civérs 


SOCIÉTÉ ANONYME 
Cartrar. SOCIAL: 6.000.000 DE FRANCS {VERSÉS) 
SIÈGE SOCIAL: ,4, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS 
R. C.: Seine 2151468 B, 
Numéres des 23 coupures indivVisibles de 


10 parts bénéficiaires A sorties au tirage 
du 3 mai 1948, pour amortissement au titre 
de l'année 1948. 
669 à 691 inclus. 
Remboursahles dit 5.220 F à partir 
du 1er juillet 1948. 


au pair, Ss 


Numéros des 3 coupures inüivisibles de 50 parts 
bénéficiaires B sorties au tirage du 3 mai 
1948, pour amortissement au titre de l'an- 
née 1948. 

10 à 42 inclus. 
Rembonrsables au pair, soit 410 F à partir 
du 1er juillet 1918. 


PPS LPS PSP PPS SPPPPSPPPPPPPPPSA 
LA SEQUANAISE NUPTIALITE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL SOCIAL: 2.000.000 DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS 
R. C.: Seine 274282 B, 
Numéros des 8 coupures indivisibles de 


10 parts bénéficiaires A sorties au tirage du 
3 mai 1948 pour amortissement au titre de 
l'année 1948, 


26 à 


e 
269 inclus. 
Rembours au pair, soit 2.610 F à partir 
du {er juillet 1916. 


LA SEQUANAISE VIE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
2.000.000 DK FRANœŒ (1/4 VERSÉ) 
RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS 
Seine 8278. 


hlaz 
101CS 








CAPITAL SOCIAL : 
SIÈGE SOCIAL: 4, 
R. C.: 


Numéros des 79 parts bénéficiaires A Sorties 
au tirage du 3 mai 1948 pour amortissement 
au titre de l'année 1948. 

2.033 -à 2.141 inclus. 
mboursables au pair, soft 20,552 F à partir 

du 1°r juillet 1918. 

Numiros des 40 parts bénéficiaires B sorties 
au tirage du 3 mai 1948 pour amortissement 
au titre de l'année 1948. 


1.033 à 1.072 inclus, 
Remboursables au pair, seit 39.939 F à partir 
lu 1° juiliet 1958 


mr tagq ne 


LA SEQUANAISE CAPITALISATION 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CariraL SOCIAL: 50,000 F (1/4 VERSÉ) 
SIÈGE SOCIAL: À, RUE JULES-LEFEBVRE, PARIS 
R. C.: Seine 8257. 


a —— 





Numéros des 9 parts bénéficiaires A sorties au 
tirage du 3 mai 1948 pour amortissement au 
titre de l’année 1948, 


# 918 à 256 inclus. 


Remboursabies au pair, soit 2.600.100 F à 
partir du 1° juillet 1948. 


PPPPPPL PPS PPS PPPPPPPRPPPPPS 





Compagnie d’Assurances Générales 
Accidents, vol, maritimes, risques divers, 
réassurances. 

Emreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 125 MILLIONS DE FRANCS 
ENTIÈREMEXT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 87, RUE DE RICHELIEU 
Registre du commerce: Seine 49028. 


Liste des 911 parts bénéiiciaires sorties au 
tirage du 3 mai 1948 et remboursables à 
partir du 1°7 juillet 1948, au siège de la 
compagnie. 


50.961: à 31.874 inclus. 





PP PPS PPPRRPS SPL SPIP PINS IR 





Compagnie d’Assurances Générales 
contre l'incendie et les explosions, 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1988. 

SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRANCS 
ENTIÈREMEXT VERSÉS 
SOCIAL: A PARIS, 87, RUE DE RICHELIEU 
Registre du commerce: Seine 49027. 


SIÈGE 





Liste des 6.000 parts bénéficiaires sorties au 
tirage du 3 mai 1948 et remboursables à 
partir du 1° juillet 1948, au siège de la 
compagnie, 


138.001 à 1441.000 inclus. 





5 , LA LA . 
Compagnie d'Assurances Générales sur la Vie 
Eatreprise prive régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 

SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 125 MILLIONS DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VERSÉS 
Sièce SOCIAL: À PARIS, 87, RUE D& RICHELIEU 
Registre du commerce: Seine 39082, 





Liste des 4.806 parts bénéficiaires sorties au 
tirage du 3 mai 1248 et remboursables à 
partir du 1° juillet 1948, au siège de la 
compagnie, 





9,601 à 14.100 inclus, 









Caisse nationa:e d'équipement de l'Electricité et dy , 


68, RUE DU FAULOURG-SAINT-EONORÉ, PARIS! 





OBLIGATIONS DE.2.000 F 4 @/0 19% 
DE LA 
Société du Grand-Doron, 
































juin 1 
farie), 
ürson, 


Les po:leurs ‘d'obligations 4 0/0 de 20% 
{émission 1942) de la Société du Grand-Don 
société anonyme au capital de 10.000.000 4 
francs, dont le siège social est à Chamb# 
(Savoie), », fue de la Poste, en liquidu 
par suite de sa nationalisation (loi du 8 om 
1916 et décret d'application du 21 mai 198 
sont informés que cette dernière, usant 
la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émi 
sion, a procédé par voie de rachats en Bou 
à son amorlissement du 4e juillet 1948.E 
conséquence, il ne sera pas effectué de tÿ 
au sort. 


neural 
ame, € 





Numéros des obligations restant à rembou 
Néant. 





VILLE DE MARSEILLI 


Emprunt de 19.500.000 F 4 JO juin 19% 


Par © 

lo Liste des 27 numéros des obligations hamb! 
au troisième tirage du 20 avril 1948 (5° an d'Avran 
tissement) en complément des obligal résent 


rmand 
rier 18: 
ue ( 


rachelées en Bourse en vue de l’amorlis 

ment de l'emprunt de 19.500.000 F contra 

par la ville de Marseille suivant arrêté À 

terministériel du 3 mars 1945. 

HA] 303 417 719 
1.167 1.414 1.626 1.695 2.087 2,119 
2.612 2.81 
3.683 3.74: 

Le remboursement des titres ci-dessus dé 
gnés par le sort s'effectuera à partir du 1 ji 
1948 à raison de 5.000 F pour les obligatiof 
nominatives et au porteur et de 100 F pal 
coupons nes 10 et 11 nominätif et au M 
eur. 


90 Liste des obligations amorties aux ti 
antérieurs et non encore présentées au 
boursement, 


919 
2.958 2.3 


_.— 


0 
oi 





’Avran 
807 1.952 1.577 1.597 1.616 1.654 1.705 1 présent 
1.765 1.792 1.816 1.952 1.966 2.000 2.218 Claire) 
2.335 2.457 2.509 2.749 2.761 2.797 2.893 ai 
3.369 .V 
Le remboursement des obligations sorts ». \ 

au tirage aura lieu à présentation à partir 

1er juin 1938 à la récelte municipale, 35 4, 
Montgrand, tous les jours de neuf à doi Par : 
heures et de quatorze à seize heures, le & champ 
medi de neuf à douze heures seulement, d'Avrai 
aux sièges et succursales de la Banquet! présent 
Paris et des Pays-Bas. (Jeann 
Pour extrait conforme au procès-verbal £ ray le 
date du 20 avril 1948. a $ 
L'adjoint délégué aux finances à confisq 

P, PouyoL. 

Le receveur municipal, Par : 
Lescarps, “hamb 


d'Avral 
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CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
o 47-520 du 21.mars 1947, art. 19.) 


{Loi ñn 





or arrèt rendu contradictoirement par la 
“mbre civique de la Manche, sous-Section 
anches, de 14 juin 19%, le patrimoine 
+: et à venir du nommé Valot (Louis- 

né à Landelin (Côtes-du-Nord) le 
iembre 1975, fils d’Eugène et de Oui 
»), courtier en produits agrico:es, de- 
t à Servon, a été confisqué en totalité. 





Par art endu contradictoirement par la 
hambre civique de la Manche, sous-seclion 
‘Avranches, le 14 juin 1945, le patrimoine 
ré + à venir du nommé Archenoul (Jo- 
. à la Boussac (Hlce-et-Vilaine) le 
1906, fils de Joseph et de Racine (Anne- 
, marchand de porcs, demeurant à Pon- 
a été confisqué en totalité. 


AOrSON, 





Par errêt rendu contradictoirement par la 
hambre civique de la Manche, sous-section 
le 14 juin 195, le patrimoine 


; sanrhaa 
d'Avrancnes, 






i 19 ont et à venir de la nommée Lemarchand 
sant 4 diette-Augustine), femme Zanie, née à 
| L'émis sintServan-sur-Mer  (Hle-et-Viaine), fille 


me i et de Vayva (Louise), débitante, de- 
94, E neurant à Granville, 54, rue d’Alsace-Lor- 
\ été confisqué en totalité. 





| Da: arrèt rendu contradictoirement par la 
hambre civique de la Manche, sous-section 
vranches, le 29 juin 1945, le patrimnine 
_ résont et à venir de la nommée Leclerc 
(Marcelle-Frnesline), née à Flontorson le 
R juillet 1921, fille de Désiré-Gustave et de 

re (Lontine-Marie-Joseph}, fille de salle, 
‘urant à Granville, a été confisqué en 


Par arrêt rendu contradictoirement par Ja 
hambre civique de la Manche, sous section 
d'Avranches, L 29 juin 1955, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Belliard (Louis- 


jr'tiss Armand-Vitul), né au Mesnillard le 19 jan- 
1 tracl ier 1839, fils de Louis-Jean-Aimé et de Fou- 
té | ue (Victorine-Françcoise), cultivateur, de- 

irant à Montigny, a été confisqué de 
| ‘ 


ar arrêt rendu contradictoirement par la 
himbre civique de la Manche, sous-seclion 
L'Avranches, Je 29 juin 195, le patrimoine 
présent et à venir de la nommée Berge (Léon- 


ation e-Marie-Joseph), femme Leclerc, née à 
Mhay (Mle-et-Vilaine) de 17 mars 4891, 


ère, demeurant à Granville, a été con- 
Squé en totalité. 


a — 





ir arrêt rendu contradictoirement par la 

‘ambre civique de la Manche, sous-section 
! Avran hes, le 29 juin 1945, le patrimoine 
9 4 pen et à venir de la nommée Denot 
o 7e), veuve Husson, née au Teilleul le 
L B- Mai 1885, fille de Camille et de Lorier (Julie- 
irie-Victorine), cultivatrice, demeurant à 
‘Y, Village de Brouillin, a été confisqué du 








Par arrêt rendu contradictoirement par la 
: ga robre civique de la Manche, sous-séction 
Avranches, le 29 juin 1945, je patrimoine 
Présent et à venir de la nommée Husson 
4 jtanne-Cécile-Blanche), née à Mesnil-Rain- 
L Dey le 22 avril 1913, fille d’Albert-Marie et de 
pe (Claire), professeur de musique, de- 
, À eurant à Milly, village de Brouillin, a été 
onfisqué du quart. 





Dan A4« è n 
harpèrrété rendu contradicltoirement par la 
‘dmpre a “9 de la Manche, sous-section 


Avranches, le 27 juin 1945, le patrimoine 


| Auguste), 





présent et à venir*du nommé Savary (Pierre- 
né. .à Notre-Dame-de-Cenil e 
45 décembre 1882, fils de Pierre-François et 


-dé Regnault (Marie-Justine), cultivateur, de- 


meurant à Notre-Dame-de-Cenillr, à été con- 
fisqué dans la proportion d’un quart. 


Par arrêt rendu contradictoirement par la 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d’'Avranches, le 27 juin 1945, le patrimoine 
présent et à venir de la nommée Richard 
(Maria-Pauline-Léonie), “veuve Blier, née à 
Tirepied (Manche) le 6 novembre 189, fille 
de Paul et de Cahu (Marie), cultivatrice, de- 
meurant à Poillev, a été confisqué en tota- 
lité. Par décret du 23 octobre 19%5, la contfis- 
cation des biens a été limitée à vingt-cinq 
pour cent. 





Par arrêt rendu contradictoirement par la 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d’Avranches, le 28 juin 1945, le patrimoine 
résent et à venir du nommé Semery (Paul- 
sidore-Emilien), né à Saint-Hilaire-du-Har- 
couët le 1% août 1909, fils d’isidore et de 
Robert (Marie-Emilia-Germaine), représentant 
de commerce, demeurant à Marcey, l'eudit la 
Planche-de-la-Grève, à été confisqué dans la 
proportion de la moitié. 





Par arrêt rendu contradicloirement par la 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d’Avranches, le 28 juin 19:5, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Guenier (Eu- 
gène), né à Montäbot (Manche) le 28 août 
1888, fils d’Augusle et de Lefevre (Marie), 
cultivateur, demeurant à Savigny, a été con- 
fisqué dans la proportion dé la moitié. 





Par arrèt rendu contradictoirsment par la 
cour de justice de la Manche, sous-section 
d’Avranches, le 8 juin 1%5, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Le Jolly (Mau- 
rice-Germain-Marcel), né à Granville (Man- 
che) le 20 juin 1920, tils de Pierre-Maric- 
Louis et de Jean (Anne), gérant d'entreprise 
à Granville, à été confisqué en totalité pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat, 


Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de justice de la Manche, sous-sec'ion 
d'Avranches, le 8 juin 1945, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Postel (Louis- 


Camille), né à Barenton (Manche) le 29 no- 
vembre 41912, fils d’Emile-Marie-Francois et 
de Courteille (Alphonsine-Anna), cultivateur 


à Barenton (Manche), a été confisqué en to- 
talité pour intelligences avec l'ennemi, 





Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de justice de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 7 juin 4945, je patrimoine 
présent et à venir du nommé Delauney (Au- 
guste-Eugène-René-Nerblanc)}, né à Cérences 
(Manche) le 15 mars 1924, fils d'Eugène-Ai- 
mable-Joseph et de Girard (Marie-Louise-Er- 





nesline), manœuvre à Mesnil-Aubert (Man- 
che), a été confisqué en totalité. 
Par arrêt rendu contradictoirement par la 


cour de justice de la Manche, sous-seetion 
d'Avranches, le 7 juin 1945, je patrimoine 
présent et à venir de la nommée Giroult 
( Marie - Eugénie - Léonie }, femme divorcée 
Drieu, née à Vauville (Manche) le 22 mai 


1904, fille d'Eugénie-Marie, ménagère à Céren- | 


totalité 





ces (Manche), a été confisqué en 
pour trahison. 
Par arrêt rendu contradictoirement par la 


cour de justice de la Manche, sous-section 
d’Avranches, le 6 juin 1945, le patrimoine 
présent et à venir de la nommée Geffroy 
(Andrée-Emilienne), épouse divorcée Claire!, 
née à le Relecq-Kerhumm (Finistère) le 14 oc- 
tobre 1902, file d’Eugène et de Corgmat (Lu- 
cie), sans profession, à Régnéville (Manche), 
a été confisqué en totalité pour atteinte à fa 
sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de justice de la Manche, sous-section 
d'Avranches. le 2%5 mai 4945. le patrimoine 





Dm 








résent et à venir du nommé Cadet (Emile- 

vier)}, né à Paris (1i*) le 10 janvier 1878, 
fs de François et de Muller (Adèle), re- 
traité À Saint-Pair-sur-Mer (Manche), a été 
confisqué en totalité pour alteinte à la sûreté 
extérieure de lEtat. 





Par arrêt rendu contradictoirement par Ga 
cour de justice de la Manche, sou<-section 
d'Avranches, le 24 mai 19%%5, le patrimoine 
présent et à venir de la nommée Mortel (Mar- 
ceLe-Berthe-Emilienne}, née à Duccy (Manche) 
le 23 janvier 1923, fille de Jean-Marie et de 
Besnard (Alice-Marcelle), coiffeuse, à bDucey 
(Manche), a été canfisqué en totalité pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


contradicioirement par la 
cour de justice de Ja Manche, sous-section 
d'Avranches, le 2: mai 1%5 le patrimoine 
présent et à venir du nommé Morlel (Jean- 
Marie-Léon), né a Confrançcon (Aïn) le 17 juin 
4893, fils de Jean-Maric-Alphonse et de De- 
veyie (Clarisse), commercant, à Ducey (Man- 
che), a été confisqué en totalité pour atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par arrèt rendu 





Par arrêt rendu contradictoirement par fa 
cour de justice de la Manche, sous-section 
d’Avranches, le 9 mai 1915, le patrimoine 
présent et à venir de la nommée Avisse (Obe- 
line), veuve Garbe, née à Flavières le 1: mars 


1e 


48%, fille d'Alexandre et de Tahard (Victo- 
rine}, ménagère, à Pontorson (Manche), a 
été confisqué en totalité pour trahison. 





Par arrêt rendu contradictoirement par a 


cour de justice de Ja Manche, sous-£ection 
d'Avranches, le 8 mai 195, le patrimoine 





présent et à venir de la nommée Massin (Geor- 
gette-Marie), femme Sonzogno, née à Pleine- 
Fougères (lle-et-Vilaine) le 14 octobre 1921, 
fille de Jean et de Collin (Julie), sans pro- 
fession, à Boucey (Manche}, a ét# confisqué 
en totalité pour atteinte à la sûreté exté- 
rieure de l'Etat. 

Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de justice de la Manche, sous:-section 
d’Avranches, le 27 avril 1%15, le parimoine 
présent et à venir du nommé Lavisa {Daniel- 
Charles) né à Azzano {Ilalie), le 12 septem- 
bre 1698, fils d’Angelo et de Ma Pas- 
quisa), cimentier à Briville (Mai \ été 
confisqué en totalité pour alteinie eté 
extérieure de l'Etat, 

Par arrût rendu contra r la 
cour de justice de la Manche, & n 
d’Avranches, le 12 avril 1915, le ] moine 
présent et à venir du. nomm \rbogast 
(Edouan)\, né à Strasbourg (Bas-Rhin) Île 
22 août 18%, fils de Xavier et de Béquille 
(Marie), interprète à Avranches Manche), 
a été confisqué en totalité p à Ja 
sûreté extéricure de l'Eta 

Par arrêt rendu contradic! la 
cour de justice de Ja Ma ù "à 
d’'Avranches, le 13 avr 1915, le ] moine 
présent et à venir du nommé Hiaumet (Pierre- 
| Fernand-Alberi-Léôn), né Vimou s (Orne), 
le 42 mars 1912, fs d’Albert-Joseph-Louis cet 
de Gautier (Alphonsine), charcutier à Pon- 
torson (Manche), a été nfisqué tal 
| pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 

Par arrêt rendu contradictoirer r la 
cœur de justite <e Coutances le 13 m- 
bre 19%, les biens présents et à venir du 
nommé Bourgeois (Maurice-Léon), posé 
d'octroi, demeurant à Cherbourg, 52?, quai 
Alexandre-IIl, mé à Paris (ie), le 23 février 
189, fils de Jeanne-Victorine Bourgeois, ont 
été confisqués en totalité, 

Par arrêt rendu contradictoirement par la 





cour de justice de Coutances le 13 décem- 


dre 1951, les biens présents et À venir du 
nommé Gdey  (Bernard-Alexandre-Joseph), 
sans 


mr demeurant à Sainte-Croix<de 


Saint-Lô (Manche), né à Sainte-Croix-Ge-Saint- 

















4206 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Mai 10 | 


É 





Lô, le 29 juillet 1922, fils de LéouonidC}é- 
anecnt4#erdinani æt de Marie-cannc &wbriele, 
ont ete cenfisqués ea total. 


ne 
Par arrêt rendu contradictirement par la 
cour de juslce de Coutances ‘le © décembre 
1954, les biens présents æet à venir de 
nODim Leroy (Ma Aiine), femine ‘Ozouf, 
sans profession, emeurant à Coutances, 4, 
rue <le Ja Mission, méc à Bourg-Afhuni (Eure), 
le % onai 1908, file d'AllredAéopold æt ce 
Lek Âr: man Dugémic), Ont €lé Con 
fisq 
P 4 L 4 wu.Civu 11 { par Ja 
( « juslice « ut 5 19 dfcem- 
] ] 1 PrÜSemAS + 1 venir du 
0 | Nobis, t Foeuillet Ra: nond), do- 
racstique agriook, «lemeurant à sarlilly, né 
à Serdiy (Manche), ie 1 mpveinbre 4926, 
fils de Nobis (Victori Berthe oui €l6 Ccoi- 
lisq wm tota 
Par ar! rene redicio rement par la 
cou 0 Uce 4 Itanees 1 lo <décem- 
bre 19%, 1 hier ents gt à venir de 
1 TRE I | Ernestire-Augustireé) 
| Soul, sans profession, demeurant à 
Rornagn Manche), e à Chevrevile (Man- 
che è 4 février 16881, fille de Louis «et de 
Col Ï , 01 nfisqués en tolxiru 
P arrêt rendu contradictoirement par le 
cour de justice de “Coutances le 44 déceam- 
bre 1%%4, les biens mmsents et à venir de 
la 1rmrnét ben Z0! Engérnie - Germaine), 
nome Marchois, ex-'nfirmière, demeurant à 
Pon tarso . TK \ rEi, Dix 1 Paris 199), 
le 17 129 di Phi pe æ! de 
P} \ba 2) été contisqu en 1ora 
L2 
P ici nent par da 
} ?P FC 135 décem 
il l ] résent et venir du 
I [ } h-Lou s:Charl cuiti- 
Sainte-Mèred'Eglse, mé 
r D M \I » février 
1922, {ls de ] es-{ de Tirel 
lt Ï 5 { ru ? en 
L' 
Par êt rendu” radictoirement par Ta 
our «ie just le Coutances le 4 janvier 49%, 
] Ï préser! i Y d \ Hourree 
Leter (Made mire Léontine-Mar'e-\ CtoTHae!)., 
femine Roger, ] de coques, emenramnit 
à Genèts (Manche), née à Avranches (Man- 
che e ®7 juin 1917, de Victor-Paul-Airmé 
et «à Li inc Mau Louise), © eo corxfis 
q [ap { 
P tradictoirement par Ja 
U ie JU iUt C0 Loue 2 jui Lo. 9 1949 
les hiens pr'ésel et À ver ec la nommée 
hasiti \ugusiine - Marguerite - F'iorentimre,), 
femme Auvray, feu le ménage à SaintLô 
Manc} ‘é te l AL" Manch 10 août 
41395, lille de 1 e et de Ci (M 21 ont 
él! [ } { OLA 
P r Hi adi tOireotriM par à 
cour de justice de Coutances de ?1 décembre 
1%4, des diens présents et à venir de ja 
LOT jicin vid Rhenée-Aicxanérinc), ! 
femme À vois, mor demeurant à Pé- 
riers, née à Périer Manche) Le 8 mai 1909 
tre de Chares-Désire et die Gislette (Louise- 
Ma { à À } C toi L 
Pa rét rendu centradictoirermnent par da 
co de j ice de Contences le 20 Aéoembhre 
4944, les biens prisents et à venir de 4 
TIC Framci Frida femme Lanftran- 
col imcuagère, detueurunt à Saint-Micheél-de- 
Mo d (Maur | , Let À SCaria itwbie) le 
15 «4 | { file + Guisempe «et de 
Fr \ L CU st]! ‘s en tota 
+4 
Aaït 
Pa irrt réri licto nent par Ja 
cour de ft de tai le 15 Jerwier 
490, | … à LA à … 1 “ 








Ferrier (Marcél-Louis-Eugèné), instiurte 
hlic, deiweurant à Champeaux (Manche), mé 
à Villodien (Manche) le "23 mars 45980, US 
de Paul-Fraucois et d'Ozenne {0onstunce-Wic- 
torine), ont été canfisqués en totalité, 





Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de justice de Coutances le 17 janvier 
1915, Jes biens présents €et à venir de da 
nommée Voiguavint (Marie-Eugénk), femme 
Lemeitior, ménagère, demeurant à Muneville- 
le-Pingard (Munchc), né à Gonfrevile (Man- 
che) le 24 janvier 4906, fe de Poignavant 
(Mélonie), out été contisqmés .cn ‘totalité. 


—— 


Per arrêt rendu contralictoirement par ‘a 
cour de justise de ‘Coutences te 42 janvier 


1945, Les biens présents et à venir du nommé ! 


Bigot (Adricn-Paul.Jules), ouvrier agriooke, de- 
meurant à Luitré fte-1Vitaine), né à Mon- 
trouil-sur-Ule (Ille-et-Vilaine) de 135 avril 1922, 
fs d'Adrien ct de Bazin (Germaine), ont été 
confisqués en totalité. 





Par arrêt rendu contradictoirement par ÿa 
cour «ke justice de Coutances ‘le 40 janvier 
1%9, es biens présents el à verir du nommé 
Legrand (Paul-AtphonseTLanris), cultivateur, 
demeurant à Rampan (Manche), mé à Pant- 
Hébert (Manche) le 15 jm 904, fis d'AI- 
phonse-Aimable et de Victorine-Césarine- 
Marie, ont ct confisqués €n totalité. 


Par arrêt rendu contradictoirement par üa 


conr de justice de Coutances de #9 janvier : 


1945, des biens présents æt à wenir de Ja 
nommée Legentr (Chartetke-Jeunne-Marie- 
Ienriette-Mélanie), femme ‘C2rutti, sans pro- 


fession, demeurant à Srin!A0, 11, rue <de 


l'Yser, née à Nantes (Loire-Inférieure) le 
21 ociobre 1906, Are de ChirlesMarie et de 
OQuiban (Mélinie-Marie), ont été confisqués en 
totalité. 


Par arrêt rendu contradictatrement par Île 
cour de justice de Coutances de #9 frmvier 
1915, les biens présents et à venir du nommé 
besoulle (Eumile), mroon, «lenreuramt à Hlain- 
ville-sur-Mer (Manche), né à Saint-10 (Man- 
che) ie 26 décembre 19614, fils de Desouke (Va- 
lenlime), out €té confisqués en totalité. 


Par arrêt rendu conlradicioiremaent par ja 
cour dle justioce «ie Coulances lle 9 janvier 
1945, des dbæens présents et À vomir de da 
notgmée Laurent (Mar.e-Eugènie-Angusline), 
farume Desoulie, ménagère, demeurant à 
Blainville-sur-Mer (Manche), mée à BRlaïnvilie- 
sur-Mer le 6 f€vr'er 1910. fille de Michel-Fran- 
cois et de Guillemet (Eugénie-Désiré-Marie), 
ont été confisqués en totulfté. 





Par arrêt rendu <contradicteirement par da 
cour de justice de Coutances ke 18 janvier 
1945, es bons présents et à venir du mornmé 
Tomiello (Louis), canrier, demeurant à fres- 
ville (Manche), né à Spreriano (lake) lc 
20 janvier 1892, fs de Giovanwi #t «de Hanata 
(Giovanna), ont été vortisqués en totalité. 


Par arrêt rendu contradictoirement par fa 
cour de ge äe Coutances le 4 janvier 
1%, les biens présents æt à venir din wommmé 
Roger (Marcæl-Alexandre), ajusteur, <lemeu- 
rant à Cherbourg, mé à Cherbeurg de 2 avril 
1Y%0, fils de Joseph «et ec Duval (Marcelle), 
ont €té comtisqués æn 10:41. 


Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour «le justice. de Coutances de 25 fanvier 
1%, les brens présents et à venir du monmmié 
Dulafosse (P:errc-Renéi, ouvrier agricoxe, «ie- 


racuraut à Guibervike, mé à Gulbe”ville : 


Manche) le 17 juin 1923, fs die René Vakie- 
ruir et d'Alphonsime-Maric-Mergwerite, ont été 
confisqués on t0ltuliké. 





Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de justice de Coutances te 19 janvier 
1915, les biens présents et venir de la 
Loto Teuftrat 


dauiso4#ontiae-Marie, 





ur pu-] 





tain ville (Manche), née au Chetresne # 
che) le 42 décembre 1923, file d'Edmo 
cion-bubes «ot de Maria-Ys 
confisqués en totalité, 


femme de anche demeurant À 4s 


até 





Par arrêt rendu comtradictairement 
cour de justice <te Coutances Te 19 jinve 
1%5, des s æt à venir 
nommée Zæfortier (Albertine- Emilie . 
line), femme dLeconu, sans 5 
meurant à Saint16, 18, rue de T'Yser, qu 
à Canchy (Gaivalos) Le #4 avril HOT, file de 
Léon et de Fouquei (Kvennc}, ont € conf 
qués en totalité. 





Par arrêt randu conwadictoirement par y 
cour «le dustice <e Coutumres le 5 Kw 
M945, des baens présents «et à venir 
nolninée (Cadiou (Suzamné), fermes Auhen! 
journalère, demeurant à Creankes (Male 
née à Paris (14) be 9 mars 1919, Alle d'Emi 
Alired et de Marie-Alphonsine-Augustine-Ms 
rie, ont été confisqués en totalité, 





Par arrêt rendu rontradicioirement par 4 
cour de justice de ‘Ceutances le 7 février 19%, 
les biens présents .ot à venir de 1 mommé 
Marion {Adrienne - Marcelle -Jeanine), veur 
Pesp'anques, sans prolesion, demeurant 4 
Anvers (Manche), née à Châteaubriant (Lai. 
ret) le 21 juin 1917, fille de Marion (Amélie 
Marie-Ernestine-Antoinetle}), ont été confisqué 
en totalité. 





Par arrêt rendu contradictoirement par à 
cour de justice de Coutances le 7 wrier 
les biens worésents «et à venir du 
Gaston (A'fred-Léon Marie), journalier, demes: 
rant à Saint-Saroson-de-Bonfosse (Manche, 
né à Montabot Manche) le 43 novembre 48% 
fils de Gaston-Marie, ont été confisqués @ 
lotalité, 





Par arrêt rendu contradictoirement par k 
cour de justice de Coutances le % janvier 
1915, des biens présents «ct à venir de h 
rommée Tanqueray (Jeanne-Alfréiine-Aiméel, 
divorcée. Bumonit, femme publique, deme: 
rant à Saint-Pavisur-Mer (Manche), née à 
Caen (Calvados) le 23 décembre 1897, fille de 
Gustave-Emile-Désiré et de Marie-A'frédie Tur 
mel, ont éié confisqués en totalité. 


Par arrût rendu contradictoirwement par 
cour de justice de Coutances le 44 dévrier 
19:à, les biens présen!s et à venir du mommé 
Paglicre lo (Joseph}, entre"meneur de spech- 
cles, dcrmewrant à  Ccrisy-la-Salle, mé à 
Lyon (2°) le 13 juin 1906, fs de Paglierelh 
(Lélizia-Thérésa}), onf été confisqués en tot 
lité. 





Par arrêt rendu contradictoirememt que la 
cour de ÿustice de Coutances de 4% dé 
1915, tes biems présents et à venir du moremé 
Boniface (ulien-Murce-Raymon1Picrre), @ 
vrier agricole, demeurant au Mesnil-Bonant 
(Manche), né au Mesnil-Hue (Manche) à 
16 janvier 4921, fs de Prosper-Auguste-Saiit 
et de Laisei (RarkelEugénie-Adélaide), 6% 
dté confisqués en totalité. 


Par arrêt rendu contradicteirement par M 
caur de fuslire de Coutances le 8 Tévrie 
1915, Les fiens présents et à venir du nommé 
Posté (Rent - François - Vicior), cuitivatem, 
demeurant à Poiley (Manrhe), né à Lisieus 
{Calvados} le 16 senlembre 1913, fils d'Armant 
François-Marie æt de Simon (Valentine-Marit- 
Augustine), ont été confisqués en totakité. 


Par arrêt rendu oconiradirteirement par k 
cour de justice de Coutances de 8 dérris 
19%, les dicns présents du nommé Lerouk 
{Gonstant-André, menuisier et <iéhitant 4 
boissons, <emeuramt à Chompeaux, mé À 
Chamyeaux (Manche) le 24 mai 1896. fils à 
NiconièdeMarie et de Bougon (Rosalie-Marie}, 
ont élé confisqués dans la proportion do x 
moitié 
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Le TA 
93 Mai 1918 

SVTAE 

. arrêt rendu contradictoirement par la 
pue civique de la Manche, sous-section 
Mnches, le 20 mai 195, la patrimoine 
Ent et à venir du uommé Aucher (Louis), 
De poz.sur-Couesnon (Ille-et-Vilaine) le 


fils de Julien et de Herim- 
cu'tivateur, demeurant à 


Ce { 
E septembre 1S91, 


Jacqueline), 


auroir Manche), à été confisqué dans la 
roporti n de la moitié. 
op 

arrét rendu contradictoirement par la 


civique de la Manche, sous-seclion 
Pivranches, l2 18 mai 1945, le patrimoine 
“ent et à venir de la nommée Anfray 
femme Normand, néc à Lapenty le 


hamprt 


Maria PE - s 
à prit} mbre 41895, fille de François-Paul- 
jarie et de Haudebert  (Nathalie-Emilia}, 


n. nurofession, demeurant à Saint-Pair-sur- 
IR] 4 2 : ‘ pr 
jugée de Morlain), a été confisqué en 


er (It 





par arrèt rendu contradicloirement par la 
ambre civique de la Manche, sous-seclion 
le 13 mai 1%, le patrimoine 
rcsent et à venir de la nommée Geshan 
Maria-Constancé), femme Lecorce, née .à 
ujnt-Aubin-Fosse-Louvain (Mayenne) le 16 
3, fille de Pascal et de Leblanc (Vic- 
commerçante, demeurant à Sourdevai, 
onfisqué en totalité. 


L, anchag 
\yrancuces, 





it rendu conradicloirement par M 
civique de la Manche, sous-seclion 
\vranches, le 13 mai 1955, 4e patrimoine 

et à venir de la nommée Legallais 


{Yvonne-Emniia}, femme Le Bibot, née à 
a'nt-Pair-sur-Mer le 23 avril 1905, fille de 
Dules François et de Hareél (Emilia-Sophie), 
ommercante, demeurant à Saint-Pair à été 
n'isqué en tilalilé. 





Par arrêt rendu contrac'etoirement par Ja 
c'vique de la Manche, sous-section 
ivranches, de 18 mai 1%15, le patrimoine 
à venir du nomins$ Le B£ot (Picrre- 
né à Carrière - sur - Seine 
(Scine-cl-Oise), Le 22 avril 1808, fils de Victor- 
Ernesi-Pierre et de Bon (CélestincPauline), 
ommerçant, demeurant à Sa'nt-Puir-sur-Mer, 
été contisqué en total té, 


éser EX 
seorges-Ernesl); 


Par irèt rendu conutradictoirement par la 
unbr, civique de ia Manche, sous-section 
\vranvhes, de 13 mai 1915, le patrimoine 


ire el à ven du nominé Dosseville ([Ar- 
Stat), né à Agneaux (Manche), ke %5 février 


JS, fils de Théoph'le et de Leérout {Alphon- 
sin}, cullivalcur, demegrant à Notre-Dame- 
de-Ceni y (anche), a été confisqué dans 
#4 proportion C’un quart, 





Par arrêt rendu contradicto'rement par la 


Clumbre civique de la Manche, sous-section 
G \rränvhes, le 4 mai 185, le patrimoine 


présent et à venir de la nomunée Yyes (Alice- 
e{ femme Gosse, née à £Sartilly 


de 12 août 1896, file d’Alberi-Francçois et de 
an Aurélie-Julie}, épicière, demeurant à 
IT), à été confisqué dans la proportion 
U l T0I(1e. 
Par arrêt rendu contradictoirement par la 
È Mure civ que de la Manche, soussection 
SAneNCs, Je 4 mai 1955, le palräinoine }ré- 


pe et 4 venir du nommé Gosse (Elie-\u- 
fe CR Té à Sartilly le 15 septembre 1593, 
,, ‘EHe-Augusie et de Chesnay (Augustine- 

NC), quincailler, demeurant à Sartls, 


à confisqué dans la proportion de ja 
canniiisé 
Dor sui 
PU arrêt rendu contradicto:rement par la 
x se e, civique de la Manche, sous-section 
‘Tranches, le 3 mai 195, le patrimoine 
Le = ei à venir du nommé Caniou (Louis- 
= Pa — | né à Lapenty (Manche), ke 
"À ‘ 1N8 fs d’Anna-Vic:orine-Joséphine, 
u* Profession, demeurant à Lapeuly, à élé 


uuc en {talité, 





Par arrêt renlu contratictoirement par la 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d'Avranches, ke. 3 mai 19155, le patrimvuine 
présent et à venir du nommé Guyani (Remé- 
Louis-Bénoni), né à Barenion le 30 juin 1915, 
fils Gé Jean-Marie-Bénoni et de Thénèze-Elisa- 
Louise, marchanmi de chaussures, demeurant 
à Barenton, a été confsqué en ilotalité, 





Par arrêt rendu contradictoirement par ka 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 2 mai 195, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Liot (Guy), né 
à Granville le 23 décembre 1919, flis de Charles 
et Ge Pain (Marie), sans profession. demeu- 
rant à Tournauville, par Lingreville (Manche), 
a été conisqué en totalité. 





Par arrêt rendu contradictoirement par la 
chambre civique de la Manche, sous-sect'on 
d’Avranches, le 2 mai 1%5, le patrimoine 
présent et à venir de la nominée Daupley 
«Denise-Henriette-Berthe), femme Hiaumei, 
née à Coulonges-sur-Sarihe (Orne), le & sep- 
tembre 1913, file d'Henri-Joseph et de Launay 
(Germaine)  chareutière, demeurant à Pon- 


lorson, a élé eonfsqué en lolalilé, 





Par arrêt rendu contradictoirement par la 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 20 avril 1915, le patrimoine 
présent et à venir de la nommée Levalhis 
(Valérie), veuve Piederrière, née à ki Haye- 
Pesnel le 28 juillet 1891, fille de Pierre-Fran- 
çois et de Lecharlier (Azelina-Polonie), épi- 
cière, demeurant à la Uaye-Pesnel, a été con- 
fisqué Gans la proportion d'un quart. 





Par arrêt rendu contradicloirement par la 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d’Avranches, le 20 avril 1%ro, le patrimoine 
présent et à venir de. la nommée -Fauconnier 
(Reine), veuve Legros, née à Ardevon (Man- 
che) le 27 déceibre 190, file de René et de 
Farcy (Lucie), cultivatrice,. derneurant à Ta- 
nis (Manche), a été conlisqué dans la pro- 
portion d’un tiers. 





Par arrêt de la chambre civique, sous-sec- 
tion d’Avranches, du 19 avril 4», la nommée 


Dehors (Male.eine), femane Liberge, née à 
Hoirosert (Eure) le 20 août 18%, fille de 
Georges et de Lucas (Luceite), charutière à 


condatnnée à la 


Sourdeval (Man’he), a été 
ses biens pré- 


confiscation de la moilié de 
senis et à venir. 





Par arrèt rendu contradictoirement par la 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d'Avranches, de 2%) avril 1955, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Girouard (Vic- 
lor-Paul-Ayguste) né à Tirepiei (Manche) le 
13 février 1902, fils de Victor et de Thebauït 
{Victorine), cukhivateur à Tirepied, a été con- 
flisqué en totaliié. 


ee 


Par arrêt rendu contradictoirement par la 
chambre civique de Ja Manche, sous-section 
d’Avranches, le 18 avril 19%, le patrimoine 
présent et à venir de la nommée Hubert 
(Jeanne), veuve Leban, née à Sarlilly (Man- 
che} te 10 juin 1906, fille d'‘Arsène-Paul-Léon 
et de Morin (Emiie-Anna), sans profeesion, 
demeurant à Sartilly (Manche), a été con!is- 
qué dans la proporlion d'un quart, 





Par arrêt rendu par conlumace par Ja 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 13 avril 1939, le patrimoine 
présent ei à venir du nommé Croubois {Au- 
guste-Eugèñe-Léon), né à  Pruillé-l'Equillé 
(Sarthe) le 15 septembre 1878, fils d'Alphonse- 
Léon et de Madeleine (Marie-Julie), commer- 
çant, demeurant à Granville, 48, rue des Juifs 


(actuellement sans domicile ni résidence con- 
nus), a été confisqué en totalité. 

Par arrêt rendu contradictairement par la 
chambre civique de Ja Manche, sous-section 


u’Arranches, le 31 janvier 1915, le patramoine 





présent et à venir du nommé Ruaw:t (Emile- 
Victor-Joseph), né à Brecey le #5 mars 1912, 
flls de Vixuwor-Auguste et de Roniel (Berthe» 
Céjestin®), courtier, demeurant à Avranches, 
vue d'Auditoire, a élé vonfisqué en totalité, 





Par arrêt rendu contradictoirement par la 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 91 janvier 19:6, le pal'imoine 
présent et à venir de la nomme Bizault 
(Berthe-Va:entine), veuve Giot, née à Gieviie 
le 3 décembre 1883, fille d'Edouard et de Gus 
rard (Berthe), débitanie, demeurant à Tori- 
gny-sur-Vire, actue.lement à Riche:ieu (Indre 
et-Loire), a élé contisqué en totaiilé 





Par arrêt rendu contradictoirement par Ia 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d’Avranches, le 30 janvier 1946, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Perrard (Mau- 
rice-Roger), né à Landellles-et-Coupigny, fils 





de Victur-Gustave et de Lechevaïier (Maria 
Céciia), cultivateur, demeurant à Torigny- 
sur-Vire, a été coniisqué en totalité. 

Par arrêt rendu contradictoirement par là 


chambre civique de la Manche, sous-seclion 
d’Avranches, le 30 janvier 1946, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Perrard {Victor 
Gustave), né à Landelles et Coupzgny Île 
19 décembre 1886, fils d’Auguste-François et 
de Geffrotin (Iéontine-Arinandine), cCultiva= 
teur, demeurant à Torigny-sur-Vire, a “lé con- 
fisqué dans la proportion de Ja moitié. 








Par arrêt rendu contradictoirement par Ia 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d’Avranches, le 1% décembre 1945, le patri- 


moine présent et à venir du nommé Rogerye 
‘Arsène-Albert-Zacharie), né à la Ilaye-Pesne] 
le 10 septembre 1885, fils de Zachari» et de 
demeurant au 





Leprovost (Virginie), maçon, n 
Mesnil-Villeman, a été confisqué jusqu'à COR 
currence de cent mille francs. 

Par arrèt rendu contradictoirement par la 


chambre civique de da Manche, sous-section 
d’Avranches, le 14 décembre 19:5, le patri- 
moine présent et à venir du nommé Rogerya 
(André-Olivier-Louis), né au Mesnil-Vileman 
le 23 juin 1913, fils d’Arsène-Albert-Zarharie 
et de Bougourd (Hélène-Aline), charcutier, 
demeurant au Mesnii-Villeman, a éié confis- 
qué jusqu'à concurrence de cinquante millg 
francs. 





Par arrêt rendu contradictoirement par la 
chambre civique @e la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 13 décembre 1945, la patri- 
moine présent et à venir du nominé Lepan- 


relier (Jules-Jean-Marie-Louis lé à Monta- 
nel {Manche) le 25 décembre 1%, fils de 


François et de Mariau (Marie), cultivateur, 





demeurant à Montanel, a été confisqué jus- 
qu’à concurrence de cent mille francs. 
Par arrêt rendu par contumace par Ja 


chambre civique de la Manche, sous section 
d'Avranches, le 13 décembre 1945, :e patri- 
moine présent et à venir de la nommée Le- 
boucher (France-Simonc-Germaine), divorcée 
Lechevallier, née à Canisy le 28 août 1913, fs 
de Ju'es et de Grégoire (Eugénie), sans pro- 
fession e! sans domicile fixe, actuellement à 
Paris (5°), 16, rue Monge, à ét$ confisqué en 
totalité. 


a 


contradictoirement par la 
chambre civique de la Manche. sous-section 
d'Avranches, le 12 décembre 1915, le patri- 
moine présent et à venir du nommé Lelrouve 
(L#on-Albert-Louis), né À Cérences le 22 mars 
1896, flls d2 Célestin-Marie et de Debroize (Ar- 
mandine-Célestine), cul!'ivateur, demeurant à 
Ver, a été confisqué dans la proportion d'un 
cinquième. 


Par arrêt rendu 


par la 
-8Ction 
patri- 
Pail. 
Leg 


Par arrêt rendu contradictoirement 
chambre civique de Ja Manche, sous 
d’Avranches, le 16 novembre 41915, le 
moire présent et à venir de la nommé: 
letle (Marie-Joséphine-Louise), femme 
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. née à Brecey, fille de Françols-Pierre et , Alphonse-Victor), né à Servon le @& mal 189%, , présent et À venir du nommé Cherye (Ben 


Besrnier (Maria), bouchère, demeurant à 
Refluveilie, a été confisqué dans la proportion 
d'un quart. 

Par arrêt rendu contradictoirement par la 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d'Avranches, Le 16 novembre 1945, le patri- 
moine présent et à venir du nommé Desfoux 
(Edouard-Paul-Auguste-Louis), né à Refuveil'e 
le 15 août 1900, fs d’'Edouard-Paui et de Mi- 
chel (Victorine-Louise-Jeanne), boucher, de- 
meurant à Refluveille, a été confisqué dans 
Ja proportion d’un quart, 


Par arrtté rendu contradictæirement par la 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d’Avranches, le 16 novembre 1945, le patri- 
moine présent et à venir du nommé Triguel 
(Marcel-Aïmable-Aibert), né à “Saint-Fraim- 
bault-sur-Pisse, fils d'Almable-Florent et de 
Ferre (Marie-Augustine), boulanger, demeu- 
rant à Parigny, à été confisqué dans la pre- 
portion d'un quart. 





Par arrét rendu contradictoirement par la 
Chambre clviqne de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 48 octobre 19%5, le patrimoine 

ésent et à venir du nommé Boulet (Marcel- 

uis-Victor), né À Parigny le 24 octobre 1908, 
cultivateur, demeurant à Montigny, a été con- 
fisqué dans la proportion de la moitié. 


Par arrêt rendu contradictotrement par la 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 7 septembre 19%, le patri- 
moine présent et à venir du nommé Houi 
(Robert), né à Nogent-le-Bernard (Sarthe) le 
47 mars 1887, fils de Julien et de Mésangeau 
(Francisca), épicier, demeurant à Avranches, 
a été confisqué dans la proportion d'un quart 


Par arrêt rendu contradictoirement par la 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 7 septembre 1%5, le patri- 
noint résent et à venir de la nommer 
Seguin (Vitaline-Augustine), veuve Brel, née 
à Jlusson le 18 septembre 1883, fille d'’Au- 
gusteMarie et de Margerie (Victorine-Louise), 
Cullivatrice, demeurant aux Loges-Marchis, 8 
été confisqué dans la proportion d'un quart 

Par arrêt rendu contradictoirement par 19 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 7 septembre 195, le pairi- 
moine présent et à venir du nommé Lalees 
tler \arles-Tranquille-Louis), né à Sainte- 
Mère-Eglise le 21 décemibre 18S9 fs d'Au 
guste-Edmond-Léon et de Villeite (Céleste 
Marie), crémier, demeurant à Granville, a été 
conflsqué dans la proportion d'un quart. 

Par arrêt rendu contradictoirement par la 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 5 septembre 1915, le pair 


moine présent et à venir de la nommée Deia 
roche (Marie-Florentine-Louise), veuve Bail- 
leul, née à Saint - Aubin - de - Terregatte le 
us juin 1881, fille de Jean-Marie et de Fillatre 
(Marie), cultivatrice, demeurant à Saint-Lau 
rent-de-Terregatte, a été confisqué dans la 
proportion d'un quart, 

Par arrêt rendu contradictotrement par 1a 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 3 septembre 1%:3, Île patri 
moine présent et à venir du nommé Hinard 
(Albert), né à Percy le 4 maïî 1880, fils d’Em- 
manuel et de Flamand (Maria<élina), culti- 
valeur, demeurant À Percy, a été confisqué 
dans la proportion de la moitié. 


Par arrêt rendu contradictoirement par 1a, 
chambre civique de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 27 juillet 1945, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Mauduit 
(Arthur-Pierre-Grégoire), né à FPontorson Île 
3 septembre 18%, fils de Jean-Marie-Ernest æt 
de Faïligot (Pauline-Marie), courtler, demeu- 


ra! \ Pontorso été c<onfisqué dans la pro 
I on d 

rendu contradicloirement par (a 
Cham civiq | Mar sous-section 
d'Avr 4, 2 ill 1%M5, Le patrrnoint 
pr La) du nommé Duiour (Emile- 








{fs d'Alexandre et de Lechevallier (Marie), 
cutivalteur, demeurant à Beauvoir, a été 
confisqué dans la proportion d'un cinquième. 





Par arrêt rendu contradictoirement par 1a 
chambre civique de la Manche, sous-seclion 
d’Avranches, le 13 juillet 1945, le patrimoine 
présent et à venw de la nommée Morand 
(Archangelina-Maria-Téontine), veuye Vigot, 
née à Saussey (Manche) le 10 janvier 18S0, 
flle de Louis-Désiré et de Ceron (Séraphine- 
Clotile}), restauratrice, demeurant à Cérenccs 
(bourg}, a él6 confisqué dans la proportion 
d'on quart, 


Par arrêt de la chambre civique sous-section 
d'Avranches, en date du 12 juillet 495%5, le 
nommé Merlo (Louis), né à Aggiati 


le %4 septembre 1913, fils de Charles et d'ida 
Bernaseoni, demeurant à Saint-Lô, 1, de 
Saint-Lô, a é(é condamné à la confisca de 


la totalité de ses biens présents et à venir. 


Par arrêt rendu par contumace par la cham- 
bre civique de la Manche, sous-section 
d’'Avranches, le 11 juillet 1945, le patrimoine 
présent et venir de la nommée Levillain 
(Germaine-Berthe-Marie), femme Goubin, née 
à Bayeux (Calvados) le 2 août 1902, fille de 
ertrand-Joseph et de Aubey (Albertine- 
Alphonsine), sans profession et sans résidence 
connue (a demeuré à Avranches, 2, rue Natia- 
nale}, a été confisqné en totalité 


Par arrét rendu par contumace par la cham- 
bre civique de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 11 juillet 195, le patrimoine 
présent et à venir de la nommée Goubin 
(Renée-Berthe-Gerrmaine-Estelle), née à Mesnil- 
Bacley (Calvados) le 8 février 1922, fille de 
César-Adrien-René et de Levillain (Germaine- 
Berthe-Marie), sans profession (a demeuré à 
Avranches, rue Nationale), sans domicile ni 
résidence connus, a été confisqué en totalité. 


Par arrêt rendu par contumace par la cham- 
bre civique de la Manche, eous-section 
d'Avranches, le 11 juillet 19%5, le patrimoine 
présent et à venir du noinamé Violette 
(Edouard-Jean-Charles}, né à SaintMalo (ille- 
ct-Vilaine) le 17 avril 1911, fils de Louis et 
de Labigne (Jeanne), marchand de chaussu- 
demeurant à Mbrtain, 2, Grande-Rue, a 
été confisqué en totalité. 


res, 


Par arrêt rendu contradictoirement par la 
chambre en de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 29 juin 19%5, le patrimoine 
présent et à venir du nommé Quesnel (Léon- 
Florent), né à Guehæbert le 1 novembre 
1938, fs d'Albéric-Emile et de Goutière (Ma- 
rie-Louise-Delphine). cultivateur, demeurant à 
Roncey (la Cuculière);, a été confisqué dans 
la proportion d'un quart. 


Par arrêt rendu contradictoirement par la 
chambre civique de la Manche, sous-Section 
d’Avranches, le 29 juin 19%, patrimoine 
présent et à venir du nommé Leclerc (Désiré- 
Gustave), né à Cérences le 13 novembre 1884, 
fils de Louis et de Lecaplain (Clémentine- 
Désirée), hôtelière, demeurant Granville, 
rue Ceuraye, a été confisqué en totalité. 





Par arrêt rendu par contumace par la cour 
de justice de la Manche, sous-section d'Avran- 
ches, le A mars 1916, le patrimoine présent 
et à venir de la noramée Lelièvre (Georgette), 
née à Saini0 le ?8 novembre 1919, fille de 
Léopol et de Vibert (Gabrielle), fllle de sal:e, 
D connu, a été confisqué en 
totalité, 





Par arrêt rendu contradictoirement par da 
cour de justice de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 20 mars 1946, le patrimoine 
résent et à venir de la nommée Dahl {Ruth}, 
emme divorcée Lalisse, née à Forbach (Mo- 
selle) le 21 juillet 1921, fille de Jean et de 
Scheib (Caroline), sans profession, demeurant 
à Genets (Manche), a été confisqué en tota- 
lité pour inteligences avec l'ennemi. 


Par arrêt rendu contradictoirement par la 
cour de justice de la Manche, sous-section 
d'Avranches, le 22 février 1916, le patrimoine 





nard-Henri-Désiré-Maxime), né à Laigle 

: CR ue nd + à enri À . War 
arie), pho , demeura Coutenes 

ltancha) a été confisqué en totalj 

intelligences avec l’enneini. 


Par arrêt rendu contradictowement par 
chambre civique instituée auprès de he 
de justice de Coutances le janvier 1% 
les biens de la nommée Morel (Arthémis 
Elise-Florence-Maria), épouse Mattier, culti: 
trace, demeurant au Vivier, à Millières, 
à Milières (Manche) le 12 octobre 196, ty 
de Charles et de Saingt (Maria), : 
confisqués dans la proportion de la + 


Par arrêt rendu contradictotrement par 
chambre civique instituée 2 &he 
de tice de Coutances le janvier 4 

les biens de la nommée Michel (Aïlphe | 
Clémentine-Léontine Michel, culti 
trice, demeurant à commune d& 
md gg + De or | 


Valerie (Ma 
de Joseph-Michel et de Delacour (Marie), 
été confisqués dans la proportion de la 


mm me = 





































Pa 


ä 


Par arrêt rendu contradicioirement par k 
chambre civique instituée à + de la co 

janvier 196, 
les biens de la nommée Bance (Marguerite. 
Marie-Julia), veuve Virette, débitante, demer. 
rant à Salnt-Eny (Manche), née à SaintGe 
main-sur-Sèves (Manche) le 28 ocotbre 1%, 
fie de Jules-Alexandre et de Osmont (Mark: 
Victoire), ont été confisqués dans la prop 


tion de la moitié. 

"3 
chamibre civique instituée auprès de cour 
de justice de Coutances le janvier 19%, 
les biens de la nommée Delamareche (Simone 
Anna-Marie-Louise), sans profession, demey 
rant à Sartily (Manche), née à Saint-Ouen 
la-Rouerie le 8 juin 1925, fille de Jean-Marie 
François-Sianislas et de Lepennetier (Jeame 
Anne-Marie), ont été confisqués cn totalité, 





Par arrêt rendu par contumace 


Par arrêt rendu contradictoirement par h 
chambre civique instituée auvrès de la cou 
de justice de Coutances le 30 janvier 1%, 
les biens du nommé Lamy (Albert-Georgs 
Théodore), demeurant à Buais (Manche), né 
à ‘ouellé (Manche) le 9 avril 1897, fils & 
Picrre-Théodore-Naëi et de Courteille (Marié 
Euphrasie), ont été confisqués à concurrent 
de quatre cent quatre-vingt-dix mille francs. 





Par arrêt rendu contradictoirement par k 
chambre civique instituée auprès de la cou 
de justice de Coutances le 31 janvier 1%, 
les biens de la nommée Lalsney (Palmye 
Ma‘':ilde-Marie}, veuve Hennequin, débitante, 
demeurant à Saint-Vaast (Manche), née À 
Sainte-Geneviève le 20 1895, fille de 
François-Germain et de Tronde (Esther-Jost 
phine-Mathilde}, ont été confisqués dans h 
proportion d'un dixièrne, 















Par arrêt rendu contradictoirement par l 
chambre civique instituée auprès de la co 
de justice de Coutances le 31 janvier 19%, 
les biens du nommé Duret-Girot (Lucier 
Alphonse-Maurice}, transporleur, demeurant à 
Lengronne (Manche), né à Lengronne k 
9 Juillet 192, fils d'Asphonse-Alfred et dt 
Crouin (Marie-Joséphine-Julie), ont été. con 
qués dans la proportion de la moitié, 


Par arrêt rendu contradictoirement par ll 
chambre civique instituée E de la co 
de justive de Coutances le janvier 19 
les biens de la nommée Durand (Jeanne 
Marie-Marthe), femme Joulain, demeurant à 
foutances, 9, rue Tour-Morin, née à Couk® 
ces le 2 février 1:00, fille de Paul-Louis et dt 
Goudal (Angèle-Marie-Joseph), ont été conf 
qués dans la proportion de la moitié. 












Par arrêt rendu contradictotrement par # 
chambre civique instituée auprès de la co 
de justice de Coutances le 5 lévrier 195, l# 
biens du nommé Rosalie (Au uste-Paul-Frar 
çois), cultivateur, demeurant à Saint-Marcot” 















son 
conf 
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taness arts, 06 à Saint-Marcouf-de-l’Isle (Man- : 
LÉ po sie 14 décembre 4909, fils de Ciément- | M. Maurice Arnoodo, boucher charcutier, 
| Mbert Mienaimé et de Daniel (Eugénie), ant | 7, place Gallieni, à Saint-Raphaël (Var), né à 
ji contsqués ane MER RES RS ee lon DÉCLARATIONS 
Hi dde de di de substituer à son nom patronymique celui HER 
. ce arrêt rendu contradic neoda 
Va) Hombre civique instituée auprès de la cour ” D ASSOCIATIONS 
ue fe justice de Coutances je 5 février 4945, les se é " 
es, ny viens de 19 one 2 juume Roule Lama. | 
6. fl ne-Louise-Eugénie}, , Prix des inserfions des fécleralions d'esseciations : 7 5 (r. la ligne 
iivatrice, demeurant à Saint-Marcouf-de- | s'ra jé es 
nt  (Manéhe), née à Fresville le 1 février AVIS DIVERS Décret du 98 eur OUR ere 9m) 
lle de Levallois (Eugène-Pierre-Adrien) , ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


09, 
+ de Lagouge (Henriette-Louise-Augustine)}, 


mt été confisqués. dans la proportion de la 










Los 





à jé. 
: rs moiti 
ie par arrêt rendu contradictolrement par la 





chambre civique inslituée auprès de la cour 





+ de justice de Coutances le G février 1945, les 
: fi yiens de la nommée Piedagnel çruitette), 
‘ femme Caudry, débilante, demeurant à Saint. 
hr, uveur-Leudelin (Manche), née à Montehau- 
noili, ret (Calvados) le 18 janvier 1914, ont été 


confisqués dans la proportion de la moitié. 





Par arrêt rendu contradiciotrement par la 
chambre civique instituée auprès de la our 
de justice de Coutances le 6 février 4945, les 


Ce biens de la nommée Marie (Marthe), veuve 
196 Etienne, eullivatrice, demeurant à Cavigny 
L Manche), née à Cavigny le 23 août 1894, fille 


Mari: Fatpert et de Legrand (Euphrasie), ont été 
confisqués dans la proportion de la moitié. 


Par arrêt rendu contradictolrement par la 


«3 chambre civique inslituée auprès de la cour 
195, de justice de Coutances le 6 février 1915, 1e3 
none biens du nommé de Salnt-Germain (Emile- 
net ules-Octave), commerçant, demeurant à :a 
Ds Haye-du-Puils, né à Barneville-sur-Mer (Man- 
{arie che) le 11 avril 1891, fils de Pierre-Victor et 
mes ie Lebarillier (Pauline-Marie), ont été confs- 
ité qués dans la proportion des deux tiers. 
x Par arrêt rendu contradictoirement par la 
coude Combre civique inslituée auprès de ‘a cour 
ts de justice de Coutances le 12 février 1949, les 
ges biens du nommé Esnée (Atmable}, enltivrteur 
a el marchand de bestiaux, demeurant à Cam- 
: : pond (Manche), née à Carantilly le 9 octosre 
ais 1913, ont été confisqués en totalité. 
encé 
nes. Par arrêt rendn par contumace par Ja cham- 
bre civique instituée auprès de la rour -de 
r b justice de Coutances le 12 février 945. les 
cou! ns de la nommée Touquette ‘Alnion-îne 
a Marie-Alexandrine), demeurant à Uouceÿ, né 
, à Poucey (Manche) le 8 avril 1923, ont été 
nte, ronfisqués en totalité. 
e À 
ù À 
osé Par arrêt rendu contradictoirement par la 
v hamb'e civique instituée auprès de la cr 
Je jusl'ce Je Moutances le 12 février 1945, ls 
H0nS de la nomiée Fflion (Marier, lemme 
Dinard, épicière, demeurant à Pontorson (Man- 







che), née à Trans ({le-et-Vilaine) le 13 sep- 
embre 1903, ont é‘é confisqués en totalité, 





Par arrêt rendu contradictotrement par la, 
Narnbre civique instituée auprès de la cour 
le juslice de Coutances le 12 février 195, les | 




























Jacqueline, née de 22 août 1913 à Brunoy, une 
stquele auprès dun garde des sceaux à l'effet 
1e substituer à leur nom palronymique celui 


> 
{ enr 
iC Massard 











Compagnie des Chemins de Fer du Maroc 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FHRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
230, POULEVARD SAINT-GERMAINX, PARIS (7) 


Registre du commerce: Seine n° 18:32, 


Avis aux obligataires. 





MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 195, 
4er réseau, de la Compagnie des chemins de 
fer du Maroc, sont informés qu'il sera procédé 
le 3 juin 1938, à quinze heures, à la Banque 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à 
Paris, au tirage au sort des ohligalions qui 
doivent être amorties le 1er août 1948. 


‘Le conseil d'administration. 


CT DE SOCIÉTÉS | 











| BANQUE DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE 


Bilan au 31 décembre 1947. 





ACTIF 


Caisses, €. N. E. P., corres- 
pondants français ... 
Garantie de la circulation, 


400.984.8 91 
4.765.268.889 62 


Disponibilités à létranger. 11.711.619 53 
POrleleuillg ..sossvoses ee «…  6.4182.606.029 91 
Participations financières , 7.902.989 47 
Avances sans intéréis aux 

Colonies .......... sd . 17.000.000 » 
Avances contractuelles aux 

colonies ....... déSatesres 66.901.997 » 
Comptes courants el débi- ” 

teurs divers ....s..ssese 19.829.085.617 19 


Indemnité due par le Trésor 
par suite de la nouvelle 


par'té du franc C. F. A... 855.151.847 » 
Immeubles ...............e 62.835.613 31 
Cornptes d'ordre et divers.  4.180.103.961 57 


27.692.885.623 59 


CS 





PASSIF 
52.629.590 » 


Capital LLRRRSIRARLEINERRELELREE:) 


Réserves: 
Fonds de préveyance sta- 


biens du nommé Danguy (Greorges-Alexandre), AMIS sors ooo0s oo 17.500.000 » 

CiVvateur, demeurant à fusson, né à Hus- Réserve statutaire ...... 7.783.362 01 

Son (Manche) le 8 septembre 18%, ont été Réserve supplémentaire . 15.566.725 22 
onfisqués en totalité. Pt Provis'on pour rembhourse- 
ment de billets de ban- 

UE OdIMS ...... 000 0 65.904.897 » 

= au porteur en cireu- n dé die 

DUO NFSRP PEROU 15.676.018.102% » 

Demandes’ de changement de nom Effets à payer ............ 35.853.610 82 
Comptes courants et crédi- 

| teurs divers …........... 6.965.689.609 37 
| Trésoriers-payeurs coloniaux 

M. Rohan (Samuel), né 4 Oradea (Rouma Eh on sy age re \ 

ui 5 , e ( - ividendes à payer ........ 712.63 & 

ere 2 seplembre 1906, naturaiisé par Clients d dise caen tes 
HA oclobre 1943 el demeurant 18, rue (leurs comptes d'encaisse- 

nom Je vo 7i dépose, en son nom et au ment) .................... _ 291.905.666 19 

. de ses filles mineures: Danielle, née ie Comptes d'ordre el divers.  1.359.061.823 87 

= novembre 1911 À Brunoy (Seltre-et-Oise) : Réescompte du portefeuille. 87.980.6% » 


Profits et pertes: bénéfice 


8.930.949 28 


27.692.885 .623 59 


net du seMeslro sesvusves 





cn 


(Décret du 16 soût 1901.) 


23 mars 1918 Déclaration à Ja préfecture de 
police. Le Club Jules-Védrines echange son 
titre, devient CLUB NATIONAL FRANÇAIS P.-D.- 
RoosBveELT et transfère son siège social du 
2, avenue de Paris, à Vincennes, au 158, ave- 
nue Général-de-Gaulle, à  Champigny-sur- 
Marne. 


12 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. Les AMIS DE NOTRE MÊTIER lransière son 
siège social du 54, boulevard Haussmann au 
3, impasse d'Amsterdam, à Paris. 
22 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Vesoul. La Diag, société de chasse de Pont- 
cey. But: protection des récoltes, conserva- 
tion et repeuplement du gibier, répression du 
braconnage ct divagation des chiens, destruc- 
tion des animaux nuisibles. Siège social: mal- 
rie de Pontcey. 


22 avril 198. Déclaration à la préfecture de 
police. Le RAsSEMBLEMENT TRAVAILLISTE FRANÇAIS 
iransfère son siège social du 4t, boulevad 
Malesherbes au 32, avenue Montaigne, à Paris, 





re 


—…. 





te —__— 





22 avril 1918. Déclaration À la préfecture de 
police. Les Eïraïs-Unis D'EUROPSg transfère son 
siège social du #1, boulevard Malesherbes au 
32, avenue Montaigne, à Faris. 


ES 








2% avrit 1918. Déclaration à la préfecture de 
l’Aule. CLUB AMICAL ET SPORTIF, But: sporis en 
général et diverdissements culturels. Siège s0- 
Cia: 50, rue Jean-Bringer, à Careassonn: 

% avril 1919 Déclaration à la sous-préfecture 


de Montdidier, UNION GÉNÉRALE DRS SINISTRÉS DU 
canton ve Rove. But: grouper les sinistrés, les 
soutenir moraiement, les éclairer et les gui- 
der. Siègr social: hôtel de ville de Rave. 








93 avril t938, Déclaration à la sous-prélect 








fe Saint-Je2n-’Angély, Société de musique 
Le Révuez. ve Bonps, But: enseignement pub ic, 
grauit, Individuel et collectif de la musique; 
encourager cet art sous toutes les formes. 
Siège social: mairie de Bords, 

23 avril 198. Déclaration à la sous-préf 1re 
des Sables-d'Olonne, Association d'éiucalion 
populaire du Fenowiller La Vexnéexxwe, But 
gestion financière et soutien des écales libres. 
Siège social: 6co'e libre de garçons, au bourg 


lu Fenoutller. 





23 avril 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
des Sab;es-d'Olonne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO 


PULAIRE DES PARENTS D'ENFANTS ET AMIS DES ÉCOLES 
CHRÉTIENNES DE L’ILE-D'OLOxNR, But: gesiion 
financière et soutien des éces libr siège 
social : salle du patronage du Sacré-Cœur écolo 
des garçons, l’Ile-d'Oonne. 4 

RS AE RE SO ARTE RESSS ni 
73 avri: 1918, Déclaration à la préfecture de 
POiICe, ASSOCIATION DES AMIS D& La NOUVELLE- 
ORLÉANS, But: diffusion et étuie de la anus'aque 
Nouvel e-Or'éans par le disque, Sièg Cal : 
29, rue Duong, Paris. 

23 avril 1918. Déclaration à la sous-pré'ecture 
de Larient. Assoctarion sPoRrIVE pu Cor'Èce og 
LORIENT. Bul: éducation sportive des éèves de 
l'éiab'issement, Siège social: chez Mme Ja 
directrice du coïège de Lorient, rue Belle- 
Fontaine, Lorient, 

23 avril #%8. Déclaration à la préfecture de 


la Charente-Marilime. AssoctaTION POPULAIRE 
ROCHELAISE D& L'AIDE FAMILIALE. But: défense des 
droits et des inté”êts moraux et matériels des 
familles. Siège social: chez la prés lente, 





6. rue des (Œillets, à la Rochelle, 





“ 




















— 
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23 avril 1948. Déclaration À la sous-préfec- y 27 avril 1948, Déclaration à la sous-préfecture 20 avril 1948. Déclaration à la 
tur: des Sables-d'Olonne, AgsoCIAT1OX Géragre | de Châtellerault. AMICALE DES ANCIENS DU 2/14° } de Toulouse. ASSOCIATION SPORTIVE by 


DES ÉCOLES LIBRES D£ CHALLANS, But: gestion 
financière et soutien des écoles libres. Siège 
sociai: 3, rue Carnot, à Chalans. 








1918, Déclaration à la préfecture de 


A) 1 | 
Laval. ASSOCIATION POPULAIRE DE L'AIDE FAMI- 
LIALE DE LA Mavenxg. But: soutien matériel et 


moral de la mère de famille du milieu popu- 
laire, Siège social: 7, rue des Eperons, à Laval. 





23 avril 1918, Déclaration à la préfecture de 
et-Märne, AMICALE DES ANCIENS COMBAT- 
VICTIMES D£ GUERRE ET MOBILISÉS D'OZOIR- 
LA-Finnriène. But: fusion des deux amicales 
A914-1918 existantes et union avec ceux de 
4939-1915 pour entr'aide el défense des inté- 
mairie d'Ozoir-la-Ferrière. 


Scine 
TANTS, 


rêts, siège social: 








94 avril 4919. Déclaration à la préfecture de 
la Manchie. UNION DÉPARTEMENTALE DES ŒUVRES 
PRIVÉES SANITAIRES ET SOCIALES DU DÉPARTEMENT 
DE LA Mancue. But: encourager et faciliter Ja 
vie et le développement des organismes et 
institutions qui lui sont rattachés, les repré- 
senter et défendre leurs intérêts auprès des 
pouvoirs publics et de la sécurité sociale. 
Sièce social: hôtel de ville de Coutances. 
21 avril 1918, Déclaration à la préfecture de 
ee e, La MAISOY DU MALADE ET DU BLESSÉ trans- 








ère son siège social du 57, rue des Mathurins, 
au 7, rue Bixio, Paris. 

9% avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bavonne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE L'ÉCOLE PAROISSIALE D'ASCAIN. Bul: assurer 


l'organ'sation et la gestion de l'école parais- 
siale d'Ascain et promouvoir, soutenir et fava- 
riser les œuvres d'éducation populaire. Siège 
social: salle Marsenéa, à Ascain. 


— _ 


1918, Iéclaration à la sous-préfecture 


%, avril 

de Châtellerault, LA JOYRUSE FANFARE. But: en- 
seignement de la musique. Siège social: mai- 
rie des Ormes. 





96 avril 1918. Déclaration à da sous-préfecture 





de Vervins. SYNDICAT DE CHASSE OOMMUNAL DE Laï- 
ixY. But: réglementation de la chasse. Siège 
social: mairie de ImAigny. 

26 avi 1918, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Thonon-les-Bains. Asoscialion OFFICE 


DU TOURISME DE Monzixe. But: assurer la direc- 
tion touristique de Ja commune; défendre se3 
énéraux; organiser la publicité col- 


Intéreis & 





lective, les fêtes, réceplions, compétitions, 
et:.: étixdior les mesures susceptibles d’assu- 
rer le d loppement du tourisme, du clima- 
tisme, « l'alpinisime et des sports d'hiver. 
Siège social: chez le président, docteur Vuar- 
net, Morzine 

% avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fontenay-le-Comte. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE LA POMMERAIE-SUR-SÈVRE, But: ges- 
tion financière et soutien des écoles libres 
de la Pommeraie-sur-Sèvre, Siège social: salle 
paroissiale de la Pomtmnerate-sur-Sèvre. 








96 avril 1948, Déclaration à la préfecture d’Ar- 
ras. Société de tir L'Unrox. But: pralique du 








tir. Siève social: mairie de Rollancourt. 
96 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bo] ville, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 


pe Sant-Jro1RE, But: création et administration 














des éco catholiques de Saint-Jeaire et des 
œuvres annexés de toute nature. Siège social: 
écoles chrétiennes de filles, Saint-Jeoire. 

26 a 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vouziers. ASSOCIATION DE CHASSE DE BRÉCY- 
Briènes, But: protection du gibier, destruc- 
tion des animaux nuisibles, répression du 
braconnage, Siège social: mairie de Brécy. 


27 avril 1948. Déclaration À la sous-préfecture 


d'Aix-en-Provence. AMICALE DAS ÉTUDIANTS D'OU- 
TRE-MER. but: entr'aide et solidarité des mem- 
bres. Siège social: 43, cours Gambetta, à Aïx- 


en-lrovence. 





97 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Chambéry. AMICALE DES ANCIENS D'INDOCHINE. 
But: entr'aide entre les membres de l’asso- 
ciation, Siège social: Brasserie Niçoise, square 
de la Leysse, Chambéry, 





RÉCIMENT DE TIRAILLEURS ALGÉRIENS. But: resser- 
rer les liens de camaraderie entre les mem- 
bres et aider leurs familles. Siège social: café 
Chez la ‘fante, 7, rue Gitbart, Châtellerault. 





#7 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 


de Morlaix, 
pe SAmxT-Tnécoxvec, But: fonctionnement des 


éco:es privées de Saint-Thégonnec. Siège so- 
cial : école privée de garçons de Saint-Thé- 


gonnec, 





99 avril 4918, Déc'aration à la préfecture d: la 
Somme, Aéro-CLuB Jeax-Dasny. But: pratique 
de.l'avialion et développement des sporls aé- 
tiens, Siège sotia:: Molliens-Vidame. 





29 avril 1918 Déclaration à la préfeciure de ia 
Seine-Inférieure. COMITÉ COMMUNAL DES FÊTES 
D'AMPREVILLE-LA-MIvoI£, Rut: organiser des {è- 
tes, Siège social: mairie d'Amfreville-la-Mi- 
voie, 





99 avril 1938, Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôine, AMICALE SPORTIVE  MEZELLOISE, 
Bul: encourager la pratique des sports et créer 
des ilens d'amitié entre les jeunes gens du 
village, Siège social: café Lachenal, à Meze!, 





29 avril 1918, Déclaration à la préfecture de 
la Manche, Les Amis pr TArTIHOU, But: sauve- 
garder l'enfance et l'adolescence déficientes 
ou en danger moral: organiser une école de 
pin air et des colonies de vacances. Siège 
social: direction départementale de 1l'éduca- 
tion nationa'e à Coutances, 





Le ta 
Prélecture 


COMPLÉMENTAIRE LaMark. But: Organiser et fs 
voriser la pratique des sports À gs les élèves 
de l'établissement. Siège social: cours 
plémentaire Lamark, 41, rue des Trente-Sig 
Ponts, Toulouse. 


st 
30 avril 1938. Déclaration à la préfecture dy 
la Savoie, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
PENSIONNAT SAINTE-ANNE DE LA M3ITE-SER VOL, 
But: gestion de l'école primaire du pension 
nat Sainte-Anne. Siège social: pension 
Sainte-Anne, la Motte-Servolex. 


20 avril 19:8. Décaration à la préfecture d 
police. ASSOCIATION DES PROPRÉÉTAIRES ÉLEVEURS 
FRANÇAIS POUR L'ENTRAINEMENT MODERNE DU TRôt 
TEUR, But: groupement des propriétaires 
veurs de chevaux en vue de permettre la ré 
lisation de l'entrainement moderne des trot 
teurs français afin de donner à ces de 

des records de vitesse internationaux et @& 
les emecttre en valeur sur le marché interna 
tional; recherche, étude, mise au point, dit 
fusion et mise en œuvre de toutes méthodes 
tendant à améliorer et moderniser l'élevage 
et l'entrainement du trotteur, notamment pæ 
la surveilance de l'entrelien desdits trotteurs, 
Siège social: plateau de Gravelle, Paris. 











3 mai 1948. Déclaration à Ja préfecture de 
Belfort. AMICALE DES ANCIENS DE La 9 DIviIsiof 
D'INFANTPRIE COLONIALE ET DU CORPS EXPÉDITION 
NAIRE D'EXTRÔME-ORJENT, But: resserrer le 
liens de camaraderie et d’entr'aide qui nous 
ont unis sur tous les fronts. Siège social: 
17, avenue Jean-Jaurès, Belfort. 





2% avril 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montluçon. AMICALE DES CULTIVATEURS D’AI- 
NAY-LE-CHATEAU, But: resserrer les liens d’ami- 
tié et de solidarité entre les cultivatcurs et 
artisans ruraux, Siège social: mairie d'Ainay- 
le-Château 


29 avril 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontoise, CLUB DES LOUPS-PHOQUES BEAUMON- 
Tors. But: rénovation de Ja vieiile gaîté fran- 
çaise, Siège social: 7, rue du Beflroi, Beau- 
mont-sur-Oise. 


39 avri! 1948, Déclaration à la préfecture 
d'Eure-et-Loir, UMON DES AMICALES DES ANCIENS 
MARINS D'EURE-et-Lorr. But: permettre la for- 
mation d'amicales régionales groupées au sein 
de l'union, Siège social: 34, rue du Sotei!4d’Or, 
Chartres, 


20 avril 4943. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION, PO- 
PULAIRE DE SATILLIEU, But: favoriser et soute- 
nir les écoces libres de Satillieu, ainsi que 
toutes œuvres postscolaires, sportives et d’ac- 
tion sociale, religieuse et morale. Siège so- 
cial: école libre de garçons de Satillieu. 


39 avril 19:38. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, SYNDICAT D'INITIATIVE DE BREIL- 
sur-Rova. But: mise en relief des richesses 
du pays dans l'intérêt du commerce, de l’in- 
dustrie et du tourisme, Siège social: mairie 
de Breil-sur-Roya. 




















20 avril 1918. Déciaration à la préfecture de 
Nancy. AMICALE Tnréror, But: développer 
l'amour de la scène et de Ja anusique. Siège 
social: mairie de Lenoncourt. 


50 avrit 49%. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vitry-le-François. UNION SPORTIVE 
CHAUSSÉENNE, But: formation physique et mo- 
rale des jeunes gens par da pratique des 





sports: football, athlétisme, natation, ete 
Siège social: mairie de la Chaussée-sur- 
Marne, 





30 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Seine-Inférieure. COMITÉ DES FÊTES DE GRUGNY 
But: organiser des fètes. Siège social: mairie 
de Grugny. 


30 avril 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture des Sables-d'Olonne, Association d’édu- 
cation populaire La FAMILIALE DE FALLERON. But : 
cestion financière et soutien des écoles libres. 
Siège social: eu presbytère, à Falleron. 


20 avril 4958. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune. AMICALE SCOLAIRS, But: sports. 
Siège social: école des garçons. Noyelles-sous- 
Lens 








3 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 


de Carpentras. ASSOCIATION PAROISSIALE DE Vis 
LEDIEU, But: œuvres religieuses, scolaires, 
sportives, de bienfaisance, cercles, etc. Siège 
social: chez M. le curé, à Villedieu. 

3 mai 1948. Déclaration à la préfecture d'A: 
ger. *'NION FÉMININE POUR L'AIDE AUX MALADES, 
But: apport d’aiäe matérielle et morale ax 
malades isolés et nécessileux, soit à domicile 
soit à l'hôpital. Siège social: 100, bouletan 
Saint-Saëns, à Alger. 


3 mai 1938, Déclaralion à la sous-préfeclurs 
de Pontarlier. UNION DES FAMILLES DES GRAS, 
But: défense des jntérêts matériels et moraux 
de toutes les familles de la commune. Siège 
social: mairie des Gras. 


3 mai 198. Déclaration à la sous-préfecture 
dé Romorantin. ASSOCIATION FAMIÉTALE DE Bi, 
But: grouper les familles rurales en vue d'as 
surer l'étude, la représentation, la défense de 
leurs droits et inté 

Siège social: mairie de Billy. 


3 mai 198. Déclaration à la préfecture de 
l'Oise, CERCLE SPORTIF VicTOr-DURUY. Bul: pe 
tique des sports. Siège social: rue Robert, À 
Beauvais. 























3 mai 19%. Déclaration à la préfecture de 
Vendée. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 


SAINT-BBNOIT-D’ArZENAY. But: gestion financière 
et soutien des écoles libres d’Aizenay. Siège 
social: 3, rue Monseigneur-Gendreau, à Aie 
nay. 

3 mai 1948. Déclaration à la préfecture de M 
Vendée. AMICALE DES CHASSEURS ISOLÉS DE Li 
FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE LA VENDÉE. Bul. 
permettre aux porteurs de permis isolés fai 
sant partie de la fédéralion d'être représentés 
à l’assemb'ée générale de la fédération paf 
un na Siège social: M. Plaire, boulevard 
Aristide-Briand, la Roche-sur-Yon. 


3 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture dé 
Chinon. SYNDICAT D'INITIATIVE DE L’ILE&-BOUCHARD. 
But: mettre à la disposition du public les reir 
seignements relatifs au tourisme (possibil 
tés de séjour et mise en relief de toutes le 
richesses naturelles et artistiques du pays 
Siège social: mairie de l’Ile-Bouchard, 


3 mai 1948, Déclaration à la sous-préfecturt 
de Cholet. GROUPEMENT D'ENTENTE DES COMME 
CANTS, ENTREPRENEURS ET ARTISANS D£ MONTJEAX. 
But: entr'aide, informations et développemel 
du commerce local, Siège social: mairie dt 














Montjean. 
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Rd pps 
L 1948 2 Mai 1948 
El 

0 
Erélectune sai 1938. pécluratiom à l en ture: 





ser et us 

es és due. S : écale garvous,, à Pa | 
'UrS Com giat. 

rente-Siy 


en 
98, Déclaration à Im préfecture de Ta: 
& mai LE —2 Vécces Crus manesemors. Di: 
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: 1948 Déu'aratton » Lr Ps ® 
Bellort, Sosidté de elassæ Ex Sant-HUREn 
- |} But: répression: di braconnage, pratectRoni à | 
cuites. Siège saviali:: mairie de Felon. 





8 mat {MS Déclaration à In sous-préfecture 


‘d'Avallen, CECE OLYMMIQUE DE CRASSIGNELEES. 


But: pratique du football et de lathtélisme. 
Siège soul: salle Bronique,, à Chassignelles. 





% maf 1448, Déelaraton à le préféeture de 
mère. ASSOCIATION DE SINISTRES DS CHAT EON- 
: SUR-INDRB, But: remweigner ot aider les Simis- 



























2cture sine Me le sport, Siège social: mnirie de Re |trée, faciliter le finañoement d® la pevans- 

ULAIRE jg nt -0ÿ | trüctton. S'ge social: maïrie de Chien. 

SERVO ; 

pension TL ISis. Déclaration à 1H. préfesture. de. I (5 mai M8, Déclaration à 1 sous-prélesture 
Le je. COMMISSION DE L'UNION: HO@SPITA- | de Soissons. ASSOCIATION DES SINISTRÉS, ET BILLÈS 


4 Re mome-Manse. But: coordination: 


des frs des divers établissements hospika- |, 














Een. 

cture de yers publies. du département. Siège socle: 
ÉLE VEuRg prieci ure de Chammsent, 

DU TRoôr 

ires éle us mai 19 ‘8. Déclaration. à le préfecture d'Or-- 
'e la ré ans, ASSOCIATION FAMIDIARR DES TRAVMLLEURS | 
des trot ne SANT-AIONAN-DES-GUÉS BD DES ENVIRONS. Bat: 
derniers ass er ax point de vue matériel et moral 
IX et & once des intérêts généraux des fanukes | 
interna. és tarileurs adhérents aux ats de: 
int, dif. sant tirnan-des-G us et des environs. Siège 
éLhodes socal. sale Deschartre, Saint-Aignun-des- 
à élevage Qués. 

nent par Eos 

rotteurs, 4 mai 148. Déclaration à 1x prétectuve die 
1, l'Indre. AMICALE. DES ANCIENS: ÉLÈVES: DE: L'ÉCOLK 


var, But: mainteniy les liens d’afectien 
entre mciens Cêves. Siège social: École 4& 
filles, À Ars 


—————— 
ture de 
DIVISION 
 PÉDITIO® 
Ter Je 
ui nous 
Social : 





de Romorantin. CANTINE SRGLAME DES: ÉCOLES: 
evauores. But: senir um repas chaud l& 
midi des jours de: classe. Siège social: mairie 
de | Montrieux-en-Sslegne. 


me 


éfectur 





£ mai 8. Déclaration # fu préfeeture: dun 







































DE Viz 
Colaires, Rhône. Association ASSISTANGE GOOPÉRATIVE’ 
2. Siège pexens-senvaicr. But: permettre aux grouge-- 
ments, sans but lueratifi, dæ faire face à leurs 
_… 5 en leur permettant d'arc acquérir & de! 
re d'Al rt es condilions les denrées: at ee - 45 de 
MALADES. OI ns mmation courante. Siège social: 3, quai 
ale aux de Bondy, Lyom 
el ; mai {9i8. Déclaration à la sous-préfecture 
de Prost. SECTION RÉGIONALE. pu: FINSTÈRR DE 
4 L'ASSOCTATION. FRANGMEE. POUR LES NAMIONS UNIES 
itecture Mi: sontenir par la prapagande et Fhetion 
Lois nclation française pour les nations unies: 
Moral Sièz social: 88, rue de Glasgow, Brest, 
. Siège i mai 1938. Déclaration à Ja préfecture de Ia 
iroude, ASSOCIATION. SPORTIVE. DAVID-JOHNSTON. 
ss But: organiser ct favoriser, !x pratique des 
ss a s, Siège. social: 44, rue David-Johnston, 
: Bazar, Bordeaux. 
e d’as - sr 
nse de ; mai 198. Déclaration # læ préfecture de Ja 
tériels, DiVOIC, ASSOCIATION" DES FAMIELES FRANÇAISES DE 
x. But: dcfense des intéréls des mem- 
«Je l'association. Siège soeiab: mairie de 
ure de SIIIMOUX, 
Le 5 mai #8. Déclaratiem à x préfécture de 
couts, lairsetile, ASSOCIATION D'ÉNGEATION POPULAIRE DE 
Bace-Ds-Mar, But: pourvoir à Yééucation et 
ge à U 1 eppement de la jeunesse féminine du 
ULAIRE + pm par la création de: services d'hygiène 
D d'en "aide fumilale et lorgani: salion ce 
| Siège 1$ my de s de perfæetiongement et d’éduca- 
Dicer { morale et pissique Siège sée vi : 176, 
Alt Cours Lieuiauk, à Marseike 8, 
ram) à Mi 148, Déclaration à Ja préléelure de 
de M Nancy. Post-6core MatreLOY. But: association 
_. hein tits populaire, Siège soeial: école de 
‘s fai L = ns à —- — 
sentés ce Rene, Déclaration à l2 sous-péigeture 
n par vŸs as. JEUXES AMIS DES MUSÉES. mu: édusa- 
Le vard A populaire et périscolaire er dévelappant 
Cure arlstique. Siège: social: musée de 
ist "4H ÿ, rue Chanzy, Reims, 
re dé & . da 2 MR un D 
TARD. + MB, Déclaration à la sous-préfecture 
s rel- a. né TS. ASSO€IMNMON MUSICALR RT THÉATRALE 
sibili Sy a ‘E DE René. But: développer le sens 
s les que et musical des jeunes gens et jeu- 
a vs). UN en craaniser des fêtes et concerts gra- 
z : A. profit de l'association. Siège s0- 
sie : tente publique de garçons de René. 
urt d'éir ARTE PTS 
_ myi IS. Déclaration à 1a préfec ture de 
"JEAN. use. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE D 
nent -SUR- SORGUE, Bu! : Oganisa!llion des Co- 
» dé ",UUTES, Siège social: place de Ja Juiverie, 


Eur, 





Vi6-SUR-AISNE. But: 
Houwo'rs publics de lx réparal! en 
| ntégrste des dommages de gd — 
de. 1x solidarité nationale. 
: Me. de Vic-sur-Aisne, 


5 mat 1948. Déclaration à la sous-méferture 
de Loulans, ATMCAUE DRS ANCIENS ET ANCIENNES 
/'ÉcÈvES DES ÉGOURS DR. CHANETIF, DES PARENTS: 
v'ELÈVES ET DES AMIS DE L'ÉCORR. But: entourer 
3 Jnfque de toute. les affections, créer et 
: aider les œuvres Lg 00° de l'éoïe. 
Eèg social: vole de Charette. 


Œ 2 mai 1848. Déclaration # la sons préfec tire 
AMMEXLE DES OUVRIERS BOULAYGERS 
DE cms © DES ENVIRON. But: + gd des in- 

térâts, professionnels. Siège s0efal: 
. de-Tiiomghe, Frintes:. 


$ mat 108 Déclaration à la préfecture de per 
JEUNESSR ÉTUDIANTE GHRÉTIENNE. FÉMININE DES 

ENSBIGNEMENTS MOPENNE ET TECHNIQUE’ (T. EE. ( 
But: pre get vs La rpg À ét 
diante. Siège social: 


Décluration. à 





ET 


ru 








& mi {8. Déchralton à le seuspréfec{ture |. 





ln préfecture du 
: Finistère. Chasse COMMUNALE D# POuucaw, But: 
‘réglementation loaale de: lm chasse et repeu- 
pement! en gibier Sèago soil 
di recteur d'école, Peullut L. 





7 mai 4948 Déelaralion à la sous-préfecture 
de Valenciennes. ASSOCIATION DES VIEUX TRA- 
VAMTEURS (Section de Lourches). 
rer les __ MOrAuXx, a 
vieux travailleurs, 


café Bus, rue Mirabexu,, Lourches: 


drter aide et assis- 





7 un 1G48, Déclaralon à Iæ préfecture de la 
Le GROUPEMENT PATRONAL. DR LA NIÈVRE 
prés ds son- siège social de: I# 
rue du Remgpart, 
es Francs-Bourgeais), 








+ Déclaration 4 la préfecture de la 
Lt Tom NIVERNAISE D'É 
ET DE SRRVICES 
social de là chambre de 
1 au 8, rue du Lycée 
Francs-Bourgeois), à Nevers, 








7 mai 1948. Déciaratiom à 1x préfecture du 
Calvados, CENXTRR ELAÏQUR DES AUBERGES DE JEU- 
But: assurer aux jeunes 
læ meilleure utilismion de leurs loisirs par 
le développement du qu "mp a Te 
des auberges de jeunesse, Siège 
du Belvédère, à Caen, 


T mai 19%48. Déclaration. à la sous-préfecture 
Î EMIQUE DE VIEERS-OU- 
défendre l’école ett développer 
école publique de 


NESSE DU CALVADOS, 





lidée laïque. Siège social: 
, à Viliers-Outreaux;, 
Déclaration à la EE 
d'Yssi ngeæux. Jeu ne BOULES. But: 
jeu de boules. 
Saint Romain-Lachaim. 


8: mai 1948. Déclaration à l& préfecture de la 
Loire. La Donraysienne. But: 
se sports. Lo social: chez M. Marras,, mai-- 
à læ Terrasse- sur-Dorlay, 


& mai Ti Déclaration à In sous- préfecture 
AMICALE DE L'ENSEIGNEMENT LI- 
favoriser le dé- 








pratique de. tous. 


de Castelsarrasin. 
ERK DE CASTELSARTASIN. But: 
veloppement de ! “enseignement libre à Castel- 
sarrasin. À je évole Notre-Dame, à 


claration à Ja préfecture de Ja Ja 





S& mai 1948. Dé 
Loire. AMICALE FAÏQUE BEAULIEU 
entretenir les liens d’amitié entre ses mem- 
café Saby, au Pontin, 








& mai 198. Déclaration à la sous-prélacture 


À Carpentras, Pwe-Poxwr Er ThnmIS-CHUB PAL- 
ut: pratique de ces sports, Siège so- 
= café lPeyronnet, Beaumes-de-Venise. 





‘æ ma 1948. Déclaration à lr souspréfèeture 


de Blaye AMICALE DES ANCIENNES DE L.'ENSRIGNH- 
MENT IMIBRE DE Blaye. Siège social: pensionnat 
Jeanne-d’#re, 25, rue André- Lafont, Rirye: 





œ mai. 1938. Déclaration à la préfecture de la 


Creuse. COMITÉ DAS LOISIMS DU SANATCRIUM DE 


L'ENSEIGNEMENT, à Sainte-Fèevre, But: premou- 


voir et organiser les loïsirs culturels, artisti- 
ques et autres des mulodes hospitalisés au 
sanatorhun Alfred-Lenne, à Sainte-Fe yre. 

to mai 193% Déclaration # Ia sous-préfec 
ture de Cholef. GROUPEMENT D'ENTRMPE DE LA 
Bauxenère DE LA PorrmevamÈne. But: utilisation 
en commun de mutériel agricole. Siège so- 
al: mairie de l&w Pouitevinière. 








#0: mai 198, Déclaration x la sous-préfeuture 
de Thiers, AMICALE DDS ANCIENNES FLÈVES DE 
L'ÉCOLE LIOGRE DE CHATELDON, But : maintenir 
des réations amicales,, aide à l’école. Siège 
sci: école: libre de Chäteldon. 





10 mai 148 Déclaration % Im sous-préfec- 
ture de Vervinæ SOcrÉTÉ DE CHASSE DE LA FORÊT 
De Manroxrume. But : exploiter le droit de 
chasse dans le forêt de Marfontaine. Siège 
social : maison forestière de Wartontwne: 





10° mat 1919. Déclaration: à læ préfet ture de 
x Seine-inférieure. Piva-PONa-CLUR eat RONNAIS, 
Bnt: prailiqne de ping- pong, Siège soelul: 66, 
ue Aristile-Diiand, Pt tit- Couronne. 





10 mai 1934 Déclaration à la préleeture de 
in Marne. UMTOX DURS CGAMMIGNIQUES DU DIOCÈSE. DR 
CHALONS-SUR-MARNE But: organisation, soulien 
t défense de toutes les œuvres catholiques 
dir diocèse. Siège social: %, ruc Pasteur, à 
Chélons-su Marne. 





10 mai 1948. Déclaration à la nréfecture de 
Tarn-et-Garonne. La Rivenane. But: combattre 
le braconnage, le furetage et lx destrurtion 
des nuisibles Siège social: mairie de Mouil 
lac; 





10: mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Brive. UNION SPORTIVE DE L'ENSEIGNEMENT PRI- 
MATRE OBJATOISE. But: pratiq jue des sports: Siège 
social: école de garçons, à Objat. 

10: mmaî #94 Déclaration Y la préfecture des 
Basses- Pyrénées. COMITÉ PALOIS D'ACTION TOURIS- 
TIQUE, Büt. publicité ct propagande pour sou- 
tenir l’effart hôteher en faveur de l& ville 
de Pau Siège social: 15, rue Léon-Daran,. à 
Pau. 


— mme mt 








19: mai (MS. Déclaration à le préfecture de 
la Taire: UMON Des MUuILÉS ve Rocue-ra-Mo- 
MÈRE, But: assistance matérielle et morale à 
ses membres. Siège social: mairie de Roche 
la-Molière, 


ae ee ee | em, 


16 mai CPE Déeluration à là préfecture de 


: Constantine, Wibat-ATIMaeTIC-CLU8, But: sports, 


éducation. Siège social: 1, rue de Mila, Cons. 
tantirie. 


te me ce me _ 





, 10 mai 198. Déclagation à la préfecture d'AT- 
| ger. BiBLloTiÈQque. RCELLO-FABRy But: lecture 


D mg Siège social: à la bibliothèque po- 
0 MarcelioFabn, mairie de Birman: 
Cis; 





10 mai 198. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Mortagne. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
MAUVES-St R-NUISNE, Cormox Er Commror. But: 
étude et défense des intérêts moraux et 
matér! els des familles rurales. Siège sueial: 
mairie de Mauves, 





10 mai 1918. Déelaration à Ta préfee ture de Ia 
Charente-Maritime. ASSOCIATION DES  CHEMINOTS 
BOULISTES TASDONNAIS, Bul: pratiquer Je jeu 


de boules, organiser des concours indivicuels 
lt de socié tés, Siège social: café Richelieu, 
7, grande-rue Tasdon, la Rochelle, 
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10 mai 1918. Déclaration à la sous-préfeciure 
de Toulon. ENTENTE HYéroISE, But: mise en 
compél'tiion annuelle de la coupe de l'amitié 
franco-suisse, S'ège social: mairie d'Hyières. 





41 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
Lille, . Saixt-Louis-Sronts ROUBaIx, Bul: {orma- 
tion physique et morale des jeunes gens. 
Siège social: 2, rue Jean-Baptlste-Glorieux, à 
oubaix. 





41 mai 1938, Déclaralion à la prélecture des 
Jiautes-Pyvrénées. AMICALE DES ANCIENXES DE LA 
KRueng, but: entrelenir Jl’amilié €ntre ancien- 

l Iles élèves. Siège social: rue 


mes ei HOUVEIRK 
Saint-Vincent-de-Paul, Tarbes. 





Ai mai 1948, Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme, FÉDÉRATION DES ANCIENS COMBAT- 
TANTS VOLONTAIRES DES MOUVEMENTS UNIS DE RÉ- 


SISTANCE. But: regrouper les éléments ayant 
participé C’une façon effective à la résistance 
active. Siège social: fédération des anciens 


comballants volontaires des mouvements unis 
de résislance, 14 bis, p'ace Chapellc-de- 
Jaude, à Clermont-Ferrand, 





41 mai 198, Déclaration à la sous-préfecture 
de Langon, ASSOCIATION FAMILIALE DE SAINT- 
LÉGEn-DE-VIGNAGUE, Bul: défendre les intérêts 
des familles, Siège sociai: mairie de Saint- 
Léger-<de-Vignague. 





41 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Gironce, AMICALE DES LOCATAIRES DES CITÉS 
GALLIEXNI, LOUCHEUR, CAREMRE. But: venir en 
aide à ses adhérents en prenant la défense 
de leurs intérêts locatifs et des intérêts gé- 
néraux en lant que locataires dans toutes les 
circonstances où ces intérêts seraient Jésés. 
Siège social: 6, rue de Tauézin, Bordeaux. 





41 mai 19:8, Déclaration à la sous-préfecture 
de Narbonne, CLUB DES AMATEURS CINÉASTES NAR- 
BOXNAIS, But: encourager la propagation et le 
développement de l’art protographique et ci- 
nématographique d’arnateur dans toutes ses 
branches, Siège social: café Glacier, 41, cours 
de la République, Narbonne, 





41 mai 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Côte-d'Or, AMICALE DES ANCIENS PRISONNIERS DE 
GUERRE ET DÉPORTÉS DE LA COMMUNE DE FAUVER- 
NKY. Bul: entr'aide et secours aux enciens 
prisonniers de guerre et à leur famille. Siège 
social: mairie de Fauverney. 

41 mai 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Côte-d'Or, BourGocxr-BÉGONIAS-CLUB DES QUIL- 
LEURS. But: sport, Siège social: 51, ue Nica- 
las-Bornier, à Dijon. 











41 mai 19:8. Déclaration à la préfecture du 
Cantal. AMICALE DES CAMARADES DE LA CLASSE 
1949. But: resserrer les liens d’amilié et aider 
ses membres, Siège social: salle de la mairie, 
place de l'Hôlel-de-Ville, Aurillac, 


12 mai 4918. Déelaration la sous-préfecture 
de Vendôme. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
»'Ammroy, But: grouper les familles ruraies en 
vue d'assurer l'étude, la représentation et la 
défense de leurs droits et intérêts moraux 
et matériels. Siège social: mairie d'AmMoy. 





12 nai 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dôle, Le RaLrye BELLEVUE. But: exploita- 
tion, garde, repeuplement des terrains’ COM- 
munaux et particuliers. Siège social: mairie 
d'Archelange, 


12 mai 198. Déclaration à la préfecture de 
Niort, ‘ASSOCIATION D'ÉDUCATION FAMILIALE DE 
L'ÉCOLE LIBRE DE Suxt-Maxire, But: subvenir 
aux besoins de ladite école. Siège social; école 
libre de Saint-Maxire, y 


42 mai !9:$. Déclaration à la préfecture de 
Saône-et-Loire. COMITÉ DT LA BIBLIOTHÈQUE POPU- 
LAIRE, But: fournir des livres aux habitants 
de la ville en vue de leur instruction ou de 
leur délassement. Siège social: bibliothèque 
ÿopulaire, palais de justice, à Tournus. 


49 mai 1943, Déclaration à la préfecture du 
Rhône. VACANCES FAMILIALES POPULAIRES. But: 
organisation dé séjours dé vacances et repos 
pour les familles du milieu populaire. Siège 
Social: 21, rue d’Alsace, Viäcurbanne. 














12 mai 1918. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DES 
ÉCOLES PAROISSIALES DE. NOTRE-DAME-DES-ANGES. 
But; organiser et assurer le fonctionnement 
matériel des écoles paroissiales de Notre- 
Dame-des-Anges. Siège social: 6, rue des 
Chanées, Lyon, 

42 mai !{918. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
CouLances, But: grouper les familles rurales 
en vue d'assurer l'étude, la représentation, la 
défense de leurs droits et intérêts moraux et 
matériels. Siège social: mairie de Coulanges. 

















42 mai 498. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. ASSOCIATION POUR L'HISTOIRE DE LA 
CIVILISATION, association Marc-Bloch de Tou- 
louse, But: étude des problèmes touchant aux 
civilisations et diffusion des méthodes de 
celte étude. Siège social: faculté des lettres 
de l'université de Toulouse, 4, rue Albert- 
Lautman, à Toulouse. 





12 mai 198. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. Association sportive La SAINT-CYRIENNE. 
But; pratique du sport foot et éducation phy- 
sique, Siège social: mairie de Saint-Cyr- 
Menthon. 

42 mai 4918. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, ASSOCIATION SPORTIVE. FABRE FILLES. 
But: omnisports. Siège social: 5, rue du Quai- 
de-Tounis, à Toulouse, 











41 mai 198. Déclaration à la préfecture des 
Côtes-du-Nord, EQUIPE DE COORDINATION SOCIALE 
DES MIGRATIONS FRANÇAISES. But: équilibrer et 
coordonner les mouvements de population 
française à l’intérieur et vers l'étranger, en 
tenant compte de l'intérêt national. Siège so- 
cial: chez M. Judéaux, 13, rue Guéb’iant, 
Saint-Brieuc, 


11 mai 1948, Déclaration à la préfeciure de Ja 
Vendée. ASSOCIATION DES NOTAIRBS DU DÉPARTE- 
MENT DE LA VENDÉE, But: étude des questions 
juridiques et fiscales présentant pour ses mem- 
bres et pour leur clientèle un iutérêt particu- 
lier, Siège social: 3, place de la Préfecture, à 
la Roche-sur-Yon. è 








41 mai 19148. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil. UNION LOCALE DE L'UNION FRANÇAISE 
DES ANCIENS COMBATTANTS DE LA LIBÉRATION ET VIC- 
TIMES DES DEUX GUERRAS. But: grouper en tous 
lieux les anciens combattants de la libéra- 
tion et les victimes des deux guerres, etc. 
Siège social: Saint-Michel-surOrge. 





44 mai 1918 Déclaration à la sous-préfecture 
de Béziers, L’Amicale des combattants volon- 
taires 19114-1Y18 change son titre et devient 
AMICALE DIS COMBATTANTS VOLONTAIRES 1914-1918 
(théâtres d'opérations extérieurs) 1999-1945 DE 
BkziEeRs-Sant-Poxs et transfère son siège so- 
clal du café de la Comédie, Béziers, au café 
des Deux-Anes, 5, avenue Foch, Béziers 








13 mai 198, Déclaration à la préfecture de 
Marseille, FooTparc-Crus pu Laoypon, But: pra- 
tique du football. Siège social: bar Marius, 
9, rue Chevalier-Roze, à Marseille, 

12:3. Déclaration À la préfecture de 
Marseille, AMICALE DK LA BOUILLADISSE, But : 
éducation ct sport. Siège social: local parti- 
culier, la Bouilladisse, 

3 mai 1938. Déclaration à la préfecture de 
l'Oise. Le RÉVEIL DE L'AUNETTE. But: pratique 
de la musique et participation aux fêtes, con- 
cours, cérémonies. Siège social: mairie de la 
05se. 








13 mai 





— 


13 mai 1948, Déclaration à la préfecture de 
Marseille. Ames vaillantes de Saint-François- 
d'Assise LEs MESSAGÈRES. But: éducation phy- 
sique et morale des jeunes filles. Siège social: 
116, boulevard Vauban, à Marseille. 








13 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Roanne, UNION SPORTIVE DE MATEL. But: 
ratique du football et de tous sports. Siège 
social: bar des Sports, rue de Pressensé, à 
Matel, Roanne. 


13 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Loire. BOULE DES AMIS DES CINQ-CHEMINS. But: 
pratique du jeu de boules. Siège social: café 
Sabot, les Cing-Chemins, à Terrenoire, 
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13 mai 1948. Déclarâtion à la ti 

Lons-le-Saunier, AMICALE DE n'est de 
But: réunir une dernière fois tous jes ge. 
crits avant leur départ pour le service 27 
litaire et formation d'une caisse de solide. 
ril£. Siège social: ce .de la Mairie do 
M. Froissard (Maurice), à Montmorot, * “2 


13 mai 49,48. Déclaration à la préfecture 
Mâcon. GROUPEMENT DES SOCIÉTÉS De CHASSE 
LA RÉGION MACONNAISE, But: protection du y: 
bier, destruction des nuisibles, répression & 
braconnage. Siège social: chez le président, 
Berthoux (G.), à Charbonnière. 


13 mai 4918. Déclaration à la préfecture de 
Saône-et-Loire. GROUPEMENT DES SYNDICATS pin. 
TIATIVE DE SAÔXE-Er-LOiRe. But: défense des 
inté’êts de tous les syndicats d'initiatiye 
adhérents. Siège social: siège du syndic 
d'initiative, à Mâcon, 


ke Me RS 
43 mai 41948. Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. FÉDÉRATION NATIONALE pes 
DÉPORTÉS ET INTERNÉS DE LA RÉSISTANCE (F, N, 
D. I. R.) DU DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES 
TaLes. But: venir en aide à ses membres, per 
pétuer l’esprit de la résistance, organisation 
des colonies de vacances. Siège social: 3, rue 
Docteur-Zamenhoff, à Perpignan, 


11 mai 1918. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. LES FIRMES ASSOCIÉES DU Jar 
DIN ALBERT-Ier, But: créer un lien de solid 
rité entre toutes les firmes pour augmente 
le standing du quartier, Siège social: 12, ave. 
nue de Verdun, à Nice. 


44 mäi 41948, Déclaration à Ja préfecture 
d'Alger. AMICALE DE LA SAINTE FAMILLE, But: réw 
nion des anciennes élèves. Siège social: 43, 
rue des Villas, à Alger. 


14 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. AMICALE DES ÉCOLES LIBR&s 
DE BOUGUExAIS. But: venir en aide moralement 
et matériellement aux écoles libres de Bou 
guenais, à leurs cantines et bibliothèques, 
ainsi qu’à leur personnel enseignant. Siège 
social: école Saint-Pierre, bourg de Bar 
guenais. 


14 rai 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Charente. L'AMICALE DES PROPRIÉTAIRES Et 
CHASSEURS D& SAINT-GERVAIS, But: répression 
du braconnage. Siège social: mairie de Saint- 
Gervais. 


DICTIONNAIRE FISCAL 
PERMANENT 


— Un seul volume. 

— Tous les impôts. 

— Toujours à jour. 

— Clair et simple à consulter. 
L'ouvrage sous reliure cartonnée « Tim » 2.000 F 
Mise à jour pour l’année 1918......... 800F 

Les commandes sont à adresser aux 


EDITIONS LÉGISLATIVES ET ADMINISTRATIVES 
Service L., 94, rue d'Alésia, PARIS 
C. C. P. no 6070.92, Paris. Tél. Vau. 79-41 
Prospectus détaillé eñvoyé franco. 
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A Messieurs les Maires de France! 


COMME UNE BOMBE ATOMIQUE 
La bombe LACA BIKINISE 


en 30 sec. tous les ennemis de l 


ARBRE FRUITIER 


ENRAYE SANS DELAI UNE INVASION MASSIVE 

presque sans main-d'œuvre et sans mat. spécial 

Non toxique pour l’homme et les animaux domestiques. 
La bombe pour 200 m*: 160 F. 


Document. gratuite, ROLOR, 35, r. de Maubeuge, PARIS 
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Paris, — Imp. des Journaux officiels, 84, quai Vollairs 
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Décre 


GRAï 


Décre 


Arrêt. 





